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A deux ans de l’anniversaire de la Révolution française, on ne 
sait pas encore très bien comment notre pays fêtera ce deuxième 
centenaire. La “guerre des chefs” sévit à ce “niveau”, comme 
on dit. Il suffit que François propose quelque chose pour que 
Jacques ou les siens s’y opposent. 

Si, cependant, les citoyens français restaient de glace devant 
l’événement, les peuples de nombreux pays prendront peut-être 
le relais : cet épisode de notre histoire est toujours un épisode 
essentiel de l’histoire des droits de l’Homme. 

Ce serait à notre honte que ce “salut aux ancêtres” républi¬ 
cains prenne force dans d’autres démocraties que la nôtre. 
Cependant, l’attitude très réservée que l’on observe dans certains 
milieux politiques ou “historiques” envers la “Grande Révolu¬ 
tion” (à moins qu’il ne s’agisse des guerres de Vendée...) justifie 
nos craintes. 

Quelle qu’ait pu être l’exploitation de l’enthousiasme popu¬ 
laire en ces années terribles, quels qu’aient pu être les excès, les 
épisodes malheureux ou dramatiques, les égarements ou les obs¬ 
tinations meurtriers, il reste avant tout pour nous ce formidable 
essor vers la liberté, qui n’a pas encore atteint son terme, s’éten¬ 
dant partout à travers le monde. 

Gavroche n’attend pas les décisions officielles pour célébrer 
l’anniversaire. Une série d’articles consacrés à des épisodes plus 
ou moins bien connus va nous permettre d’évoquer, durant les 
deux années qui nous séparent de 1989, le bouillonnement 
d’idées et de faits qui marqua la Révolution. Sans parti-pris, sans 
oeillères, mais parfois avec un reste de ferveur. 

G. POTVIN 
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Une école militaire 
sous ia Terreur : 

LES QUATRE MOIS 
DE L'ECOLE DE MARS 

Pendant la Terreur sur la demande du Comité de salut public dans le but de 
préparer la jeunesse aux combats et développer son esprit patriotique, la Con¬ 
vention avait adopté la création d’une école militaire appelée Ecole de Mars. 
Décrétée le 1 er juin, inaugurée le 8 juillet, elle fut disloquée, en pleine réaction 
thermidorienne, le 23 octobre 1794. Cette école fut-elle créée pour permettre à 
Robespierre de prendre le pouvoir absolu ? Quel fut son rôle le 9 thermidor ? 
Son organisation fut-elle aussi ridicule que son costume ? Fut-elle indiscipli¬ 
née ? 



L 'uniforme de l'Ecole de Mars. Edouard E. 
Détaillé - Jules Richard. L’armée française 
1885 . 


A cette date, sur le plan militaire, la 
France est attaquée de toutes parts. Les 
combats se déroulent sur toutes nos fron¬ 
tières : sur l’Escaut et le Rhin, les Alpes et 
les Pyrénées et même sur l’Océan. Les 
volontaires, mal équipés, sous-entraînés 
combattent au sein d’une armée mal orga¬ 
nisée. Et pourtant, chaque semaine 
apporte à la Convention la nouvelle de 
quelque victoire des armées de la Républi¬ 
que, animées par le seul amour de la 
patrie et de la liberté. 

Le 13 prairial, le jour où Le Vengeur 
coule sur les côtes bretonnes, entraînant 
dans les flots son héroïque équipage, la 
35 e division de Gendarmerie nationale, 
arrivant de Vendée, défile dans la salle de 
la Convention, sous les applaudissements 


de leurs concitoyens. Sous la présidence 
de Prieur (de la Côte d’Or), on lit le bulle¬ 
tin de santé du brave citoyen Geffroy, ser¬ 
rurier, blessé à l’épaule lors de l’arresta¬ 
tion du jeune royaliste Admirai, qui avait 
tenté d’assassiner Collot d’Herbois à son 
domicile, le 4 prairial. On vote des 
secours aux nécessiteux, on donne des 
nouvelles des armées du Nord et de la 
Moselle ; enfin, le député Barère termine 
par un rapport dans lequel il prouve la 
nécessité de “donner aux jeunes citoyens 
qui sont trop âgés pour participer aux 
bienfaits de l’éducation nationale et qui 
ne le sont point assez pour être compris 
dans la première réquisition, des connais¬ 
sances analogues aux circonstances dans 
lesquelles se trouve la République, au 


besoin qu’elle a des hommes instruits et 
propres pour servir dans cette guerre qui 
doit assurer son existence, et leur appren¬ 
dre à supporter de bonne heure les fati¬ 
gues et les périls de l’art militaire, et à 
s'accoutumer à l’austérité des mœurs 
républicaines. ” (Journal des débats et des 
décrets du 13 prairial an 11) ; c’est la pré¬ 
sentation de l’Ecole de Mars. 


Le rapport de Barère 

Ce rapport est présenté sur proposition 
du Comité de salut public, vraisemblable¬ 
ment à la demande de Carnot, chargé du 
bureau de la guerre et de l’organisation 
militaire. 



Viala et Bara. Les jeunes héros dont l’exemple servira à exalter les vertus patriotiques. 

F 
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Les quatre mois 



A la demande du Comité de salut public, 
Barère présente un rapport sur la création 
d'une école militaire révolutionnaire. 


Le Comité de salut public, qui exerce le 
pouvoir exécutif, décidé à sauver coûte 
que coûte la République, avait déjà mis 
sur pied une armée de 700 000 hommes, 
créé des ateliers et manufactures à Paris et 
en province pour assurer la fabrication 
des armes et des poudres. Mieux, dès le 2 
février 1794, il fondait l’ Ecole des armes 
et arrêtait que tous les districts de la 
République et toutes les sections de Paris 
délégueraient deux citoyens de 25 à 30 ans 
pour suivre des cours sur l’art de raffiner 
le salpêtre, de fabriquer la poudre, de 
mouler, fondre et forer les canons. 


C’est dans cet esprit, fort de cette expé¬ 
rience, et dans le souci d’aller vite, que le 
Comité de salut public demande à Barère 
de présenter un rapport sur la nécessité de 
créer une école militaire révolutionnaire. 
11 s’agissait de régénérer l’esprit public, 
l’énergie républicaine et la chaleur patrio¬ 
tique, de les propager par l’intermédiaire 
des élèves dans leurs foyers, et les com¬ 
muniquer ainsi dans tous les points du 
territoire, notamment dans les milieux 
agricoles. 

Dans son long rapport diffus, rédigé en 
hâte, l’orateur va démontrer que l’éduca¬ 
tion des hommes libres est réservé à la 
République : ils sont nés pour elle et non 
pour l’orgueil de leurs parents. Il exhorte 
l’exemple des jeunes Bara et Viala que 
Robespierre avait glorifiés dans de précé¬ 
dents discours en déclamant, par exemple 
dans celui du 7 mai : “Jeunes Français, 
entendez-vous l’immortel Bara qui, du 
sein du Panthéon, vous appelle à la 
gloire ?” 

Après avoir décrit le but de cette école, 
Barère insiste sur les différences entre 
l’Ecole de Mars et l’Ecole Royale militaire 
de l’ancien régime : 

“Les élèves de l’Ecole militaire étaient 
les jeunes gens de t’armée qui bégayaient 
le mieux la langue des mathématiques ; 
qui dessinaient quelque paysage ou bar¬ 
bouillaient quelque profil ; qui faisaient 
avec grâce l’exercice à ta prussienne et ne 
tuaient aucun Prussien ; qui connais¬ 
saient le mieux les places fortes sur la 
carte et tes éléments de la tactique dans les 
livres. ” Puis il continue : “Pour l’Ecole 


militaire, il fallut élever, avec les sueurs 
du peuple, un grand édifice qui ne témoi¬ 
gnait que de l’orgueil insolent du Maître 
qui Pavait fait construire ; pour l'Ecole 
révolutionnaire de Mars, il ne faut qu ’un 
sol aride, la plaine des Sablons, des ten¬ 
tes, des armes et des canons. ” 

L’Ecole de Mars sera donc installée 
dans la plaine des Sablons, elle n’ouvrira 
ses portes qu’aux enfants du peuple choi¬ 
sis moitié parmi les enfants des citoyens 
peu fortunés des campagnes, l’autre moi¬ 
tié parmi ceux des défenseurs de la patrie. 
On n’y fera que des démonstrations prati¬ 
ques propres à exciter la curiosité des élè¬ 
ves, à les instruire en les distrayant. Les 
élèves resteront sous la tente jusqu’à la 
mauvaise saison, époque à laquelle ils 
regagneront leurs villes ou villages en y 
apportant l’exemple des vertus civiques. 

Le jour même, le décret est adopté par 
la Convention (voir encadré p. 6). 

Le Bas, Peyssard, Bertèche, Collet 

Dès le 2 juin 1794, la Convention 
charge deux représentants du peuple de 
prendre les dispositions et donner les 
ordres nécessaires pour organiser et gou¬ 
verner l’Ecole dont l’ouverture est prévue 
pour le 8 juillet soit 1 mois plus tard, il 
s’agit de Le Bas et de Peyssard. 

Le Bas, membre du Comité de sûreté 
général et président des Jacobins, lutte et 
intervient sans cesse pour obtenir les 
moyens d’une prompte formation de 
l’école. 11 ne cesse de se battre contre les 
commissions au point de devenir mena- 


L'Ecole de Mars est née le 13 prairial jour où a Heu le combat du "Vengeur”. I D’après un dessin original au crayon de Ladite, qui fait parti de la collec¬ 
tion Hennin). 








de l'école de mars 
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çant. Le 9 juillet, il écrit à la commission 
du commerce et des approvisionnements. 
“Nous vous prévenons qu’il est inutile de 
nous envoyer de longues lettres pour vous 
justifier ; ce n’est point du papier qu’il 
faut au gouvernement, c’est de l’obéis¬ 
sance, et si la commission ne sort pas de 
cet état d’indifférence vraiment répréhen¬ 
sible, nous la dénoncerons à ta Conven¬ 
tion comme indigne de ta confiance publi¬ 
que. ” 

Peyssard, second représentant du peu¬ 
ple, sera attaché à l’école, et aucune déci¬ 
sion ne pourra être prise sans son appro¬ 
bation. Un officier d’artillerie, Borthon, 
agent du Comité de salut public, leur est 
adjoint en vue de hâter l’exécution des 
premières mesures. 

Le commandement de l’école est confié 
au colonel Bertèche, l’administration au 
commissaire en chef, Ferdinand Marie 
Collet. 

Bertèche, militaire engagé à quinze ans, 
est un héros : il aurait reçu quarante et un 
coups de sabre et un coup de feu au cours 
d’un affrontement qui sauva la vie du 
général Beurnouville. Présenté à la Con¬ 
vention. le président Dubois-Crancé lui 
posa sur le front une couronne de chêne, 
lui donna le baiser civique et l’arma du 
sabre national, gravé à son nom. Retiré à 
Sedan, sa ville natale, pour se reposer de 
ses blessures, il est rappelé pour prendre 
la tête de l’Ecole de Mars. 

Arrivé à Paris, dans son logement de la 
rue du Mail, Bertèche prend les premiers 
contacts avec les officiers souhaitant être 
employés au camp des Sablons. Simple 
colonel, le Comité de salut public lui 
donne le titre de général de l’école. Cer¬ 
tains mettront en cause ses qualités de 
chef, du fait de son intelligence moyenne. 
Il assurera toutefois la discipline. Son glo¬ 
rieux passé, sa prestance et ses blessures 
apparentes inspireront à tous le respect. 

Collet est nommé commissaire en chef 
le 6 juin. Appelé à partager la vie du 
camp, il présente aussitôt le tableau des 
mesures à prendre pour fournir à l’école 
les habits, les armes, les chevaux, les 
effets de campements et les approvision¬ 
nements de toute espèce. Avec Bertèche, 
il règne l’emploi du temps et prend en 
charge la comptabilité. C’est lui qui 
s’occupe des finances et reçoit les cin- 
quantes mille livres que lui accorde provi¬ 
soirement le Comité de salut public. 

Le recrutement 

Le Comité n’avait qu’un mois pour 
appeler les élèves de tous les points du ter¬ 
ritoire et rassembler les instructeurs. Le 
décret du 11 juin est aussitôt adressé dans 
tous les départements et plus particulière¬ 
ment dans tous les districts (1). Cet appel 
est diversement reçu. Chaque district doit 
fournir six élèves, trois de la ville et trois 
de la campagne. Certains vont se plaindre 
d’avoir trop de demandes, d’autres de ne 
pas pouvoir fournir. Plusieurs agents 
nationaux de district, comme celui de 
Nogent-sur-Seine, vont s’adresser directe¬ 
ment aux municipalités en vue de désigner 


(1) Le district est une subdivision du départe¬ 
ment établie par l’Assemblée constituante en 
1789, correspondant approximativement aux 
arrondissements. 


PEYSSARD (CHARLES DE) 

Né à Preyssac le 9 septembre 1755, mort 
le 25 octobre 1808 à Château l'Evêque. 
Maire de Périgueux en 1790, il est élu le 7 
septembre 1792 par la Dordogne membre 
de la Convention où il siège sur les bancs 
de la Montagne. Nommé membre de la 
commission des armes, il fait partie du 
comité des secours publics puis est 
nommé surveillant de l'Ecole de Mars 
jusqu'au 14 septembre 1794. Il sera arrêté 
lors de l'insurrection du 1* prairial An III, 
condamné à la déportation, puis amnistié 
le 4 brumaire. Réélu à Périgueux, il ne ces¬ 
sera d'être inquiété pour ses sentiments 
jacobins. 


LE BAS (PHILIPPE FRANÇOIS 
JOSEPH) 



Né à Frévent (Pas-de-Calais) le 4 novem¬ 
bre 1764. Se suicidera le 9 thermidor. Fils 
de notaire, est reçu avocat en 1789. Il est 
élu député du Pas-de-Calais à la Conven¬ 
tion, où il siège sur les bancs de la Monta¬ 
gne. Ami de Robespierre, compagnon et 
collaborateur de Saint-Just dans ses mis¬ 
sions aux armées, il vote la mort du roi. Le 
14 septembre 1793, il entre au Comité de 
sûreté général. Envoyés le 22 octobre à 
l'armée du Rhin avec Saint-Just, ils réorga¬ 
nisent l'armée et rétablissent la discipline. 
Le 22 janvier, ils partent à l'armée du Nord, 
où ils ordonnent l'arrestation de tous les 
nobles dans les départements du Nord, du 
Pas-de-Calais, de la Somme et de l'Aisne. 
Le 22 avril, Le Bas est nommé président 
des Jacobins. Il repart avec Saint-Just à 
l'armée du Nord d'où il est rappelé le 2 juin 
pour prendre en charge l'administration de 
l'Ecole de Mars. Cet homme, franc et loyal, 
avait épousé la plus jeune des filles de 
Duplay, hôte de Robespierre. Celle-ci fut 
arrêtée le 9 thermidor avec son enfant de 
six semaines qui deviendra le savant Phi¬ 
lippe Le Bas. Elle se remariera avec le pro¬ 
pre frère de Le Bas. 


les jeunes citoyens les plus dignes. 
D’autres, comme le district de Saint-Dié, 
consultent la Société populaire “pour 
nous éclairer sur notre choix et le rendre 
digne de cette institution bienfaisante’’. 
Celui de Nancy charge les clubs de leur 
présenter une liste de candidats, celui de 
Grandpré dans les Ardennes convoque les 
enfants des volontaires blessés, au chef- 
lieu, tandis que celui de Bar-sur-Seine 
convoque les jeunes citoyens de seize à dix 
sept ans et demi. Enfin, à Versailles, 
l’agent national prie chaque municipalité 
de lui envoyer un candidat de son choix, 
désignant lui-même les élèves retenus. 

D’une manière générale, les jeunes gens 
se présentent en foule. Ils doivent toute¬ 
fois répondre à quelques critères de sélec¬ 
tion. 

Ce sont, de préférence, des enfants de 
volontaires blessés dans les combats, de 
condition modeste voire pauvres, dont la 
famille est d’une conduite politique irré¬ 
prochable. Le père est souvent sans- 
culotte, en tout cas, patriote et républi¬ 
cain : “J’ai pris, dit l’agent national de 
Sedan, des enfants de sans-culottes pau¬ 
vres et vertueux ; ils sont révolutionnaires 
et pleins de feu ; ils brûlent d’acquérir tes 
talents qui les rendront capables de ven¬ 
ger leur patrie et d’exterminer les rois. ” 

Ce choix explique pourquoi certains 
jeunes ne savent ni lire ni écrire. L’agent 
national du district de Versailles reconnaît 
que le “nommé Pagnon ne sait ni lire ni 
écrire, mais qu ’il semble avoir beaucoup 
de dispositions, que sa famille s’est tou¬ 
jours bien comportée”. 

La profession des parents est révéla¬ 
trice : cordonnier (il est précisé, pauvre) 
serrurier, cultivateur, tonnelier, employé 
de douane, vigneron, manouvrier, 
maréchal-ferrant. Certains malades, sont 
heureux de pouvoir confier leur enfant à 
la nation. Plusieurs jeunes sont orphelins. 
Tous les sujets choisis sont “robustes, 
vifs, lestes ou durs à la fatique”. 

Une fois le recrutement terminé, cha¬ 
que agent national fait imprimer et affi¬ 
cher dans les communes du district la liste 
des élèves. 

C’est alors le départ, au milieu d’un 
enthousiasme populaire. Parfois, comme 
à Sedan, les jeunes se présentent à la 
séance du Club des Jacobins où ils sont 
acclamés, reçus membres de la Société et 
embrassés par le président. Munis de leur 
feuille de route, ils partent à pied, sous la 
“surveillance fraternelle” du plus âgé, 
d’étape en étape pour rejoindre la capi¬ 
tale. Le viatique, accordé généreusement 
par le district leur permet même de se 
faire accompagner par quelques jeunes 
déçus de ne pas être choisis. A leur arrivée 
ils seront admis comme suppléants. A 
titre d’exemple, on note que ceux partis 
de l’Aude le 20 juin arriveront le 14 juil¬ 
let. Si l’on tient compte des délais de 
transmission (certains ne recevront le 
décret que le 10 juin) il est surprenant de 
constater que, dès le 4 juillet, mille cinq 
cents élèves sont déjà arrivés au camp. 
Bien sûr, certains n’arriveront que dans la 
deuxième quinzaine de juillet, et l’on 
comprend pourquoi ceux de Menton et de 
Grasse ne parviendront à Paris que le 1 er 
et le 2 août. Par contre, on ne connaît pas 
les raisons du retard des jeunes de Cholet 
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Les quatre mois 


qui ne rejoindront l’école que le 1 er sep¬ 
tembre. 

Le recrutement des instructeurs va 
poser des problèmes aux représentants du 
peuple. Barère avait dit, dans son rap¬ 
port : “Les instructeurs seront choisis 
parmi les défenseurs de ta République que 
tes blessures glorieuses empêchaient de 
combattre encore l’ennemi”. Nommés 
par le Comité de salut public sur proposi¬ 
tion de Le Bas et Peyssard, le choix est 
fait en toute hâte, et au hasard, parmi les 
sous-officiers issus de l’armée révolution¬ 
naire, ou qui se trouvaient alors à Paris en 
repos ou en convalescence. Hanriot, le 
commandant de la garde nationale pari¬ 
sienne, sur la demande de Le Bas, recom¬ 
mande un grand nombre d’adjudants et 
officiers de la garde nationale, sortis de la 
troupe. 

A la Convention 

L’arrivée à Paris des jeunes, va faire 
l’objet de discours vibrants et de cérémo¬ 
nies touchantes au sein de la Convention. 
Le 4 juillet, les quatre-vingts élèves de la 
commune de Paris se montrent à la séance 
de la Convention. Présentés par le maire, 
Fleuriot-Lescot et par l’agent national 
Payan (voir encadré), les élèves vont prê¬ 
ter serment et défiler au milieu des 
applaudissements. Ils se rendent ensuite 
au Club des Jacobins où le jeune François 
Gautier, au nom de la troupe prend la 
parole. Après avoir fait l’éloge de la 
Société, il jure, ainsi que ses camarades, 
“de vaincre ses passions, d’égaler les 
Spartiates en vertu républicaine et les 
Romains en courage”. Puis évoquant 
Bara et Viala, “qui n’étaient que des 
enfants, mais qui sont devenus des héros, 
voilà nos modèles et c’est en marchant sur 
leurs traces que nous poursuivrons les 
ennemis jusque dans leurs derniers repai¬ 
res”. D’autres élèves sont reçus, ainsi, le 
6 juillet, les six jeunes gens du district de 
Saint-Maixent rendent hommage aux 
Jacobins puis se rendent le lendemain à la 
Convention. Le citoyen qui les accompa¬ 
gne est admis à la barre où il prononce le 
discours que voici : 

“S’il fut un moment de jouissance dans le 
cours de ma vie, c’est celui où, organe de 
mes concitoyens, j’ai l’avantage de vous 
porter la parole. 

Républicain, né du district de Ma'ixent, 
département des Deux-Sèvres, étant à 
Paris depuis quelques jours, une mission 
agréable et civique m’a été adressée par 
l’agent national de ce même district, celle 
de présenter les six jeunes élèves de 
l’Ecole de Mars qu 'il a choisis, au camp 
destiné à les recevoir. 

Mais les six jeunes citoyens que vous 
voyez autour de moi, dont un est mon 
fils, ont manifesté le désir d’assister à 
votre séance, préalablement avant d’arri¬ 
ver où la toi et leur zèle les appellent. 

La manière de vivre sous la tente et de 
s’exercer aux évolutions militaires ne sera 
pas nouvelle pour eux ; tous ont déjà 
marché, à différentes fois, contre les 
rebelles de la Vendée ; il en est même 
parmi eux qui ont été faits prisonniers 
deux fois. 

L’un deux est seul de son district, 
appelé Meret-Gloire, autrefois Saint- 



Hanriot, commandant générât de ta Garde 
nationale. Croquis au crayon exécuté d’après 
nature par Gabriel. 


Présentation des élèves de l'Ecole de 
Mars, choisis par la commune de 
Paris, à la Convention lors de la séance 
du 16 messidor An II par l'agent natio¬ 
nal Payan. 

L'agent national s'exprime en ces 
termes : 


“Législateurs, 

Vous voyez devant vous les Elèves de 
Mars. Les premiers, ils vont jouir du bien¬ 
fait de l'éducation héroïque et révolution¬ 
naire que vous avez établie ; ils ont été 
choisis parmi les fils de ces braves et géné¬ 
reux sans-culottes, qui, par un patriotisme 
toujours brûlant, par un travail journalier, 
ont fait la force et la richesse de l'Etat, en 
vivant eux-mêmes dans une honorable 
pauvreté. Vous avez aussi sous vos yeux 
ces enfants qui n ’auroient point de mère, 
s'il n’existoit une patrie ; qui n'auroient 
point de parens, si chez un peuple libre 
tous les citoyens n ’étoient pas les pères et 
les frères de tous les jeunes républicains. 
Nous nous sommes sur-tout fait un devoir 
de choisir parmi les fils des soldats de la 
liberté, dont les pères combattent pour la 
défense et pour la gloire de la patrie. La 
patrie reconnoissante élève leurs enfans ; 
ils attaquent la tyrannie les armes à la main 
; plus heureux, leurs fils détruiront tous les 
genres de despotisme par l'ascendant de 
leurs vertus. 

Législateurs, que de gloire, que de féli¬ 
cité vous préparez à la patrie ! que de jouis¬ 
sance, que de douceurs vous vous prépa¬ 
rez à vous-mêmes par cet établissement 
utile ! 

Les Elèves de Mars, séparés par leur jeu¬ 
nesse de la génération actuelle, n'ayant 
point eu avec les vices du despotisme un 
dangereux contact, sont des âmes vierges 
encore, dans lesquelles vous planterez 
facilement l'amour de la patrie, la sobriété 
et la franchise. Ils apprendront à être libres 
en n 'obéissant qu 'aux lois. Ils apprendront 
à être francs et sobres, en se rappelant que 
les despotes étoient sans cesse livrés à leur 
perfidie et à ia débauche. Oui, leur horreur 
pour la royauté sera portée à un te! point, 


Florent (2) département de Maine-et- 
Loire, l’une de ces malheureuses contrées, 
qui tant de fois a été livrée au pouvoir des 
brigands, tant de fois souillée par le crime 
et le fanatisme. 

Ils sont tous animés du désir de se per¬ 
fectionner dans l’art militaire, pour 
ensuite aider à porter tes derniers coups 
aux tyrans et à leurs vils esclaves ; ils veu¬ 
lent tous vous féliciter sur vos travaux 
énergiques, vous assurer de leur attache¬ 
ment au gouvernement républicain et 
révolutionnaire, de leur entière soumis¬ 
sion aux lois et à la discipline qui leur sera 
imposée ; ils veulent encore jurer devant 
vous de se battre en héros pour défendre 
leur patrie, lorsque la loi les appellera au 
combat, et de vaincre ou mourir pour 
elle. 

Il entre encore dans ma mission de vous 
dire que dans le cas où il se trouverait 
quelque place vacante, plusieurs autres 


(2) Contrairement à ce qu’affirme l’orateur, 
les six élèves du district de Saint-Florent figu¬ 
rent bien sur les registres de l’école. 


qu'ils n'approcheront jamais des vices qui 
la caractérisoient ; H suffira, pour les empê¬ 
cher de faire une action injuste, de leur 
dire ; Un roi en auroit fait autant. 

Que n'avez-vous été témoins, législa¬ 
teurs, de l'empressement qui amenoit ces 
jeunes citoyens ! tous vouloient être reçus 
à l'Ecole de Mars. Les enfans de 14 ans 
m'assuroient qu'ils avoient l'âge et la force 
des citoyens de 20 ans. La patrie ne peut 
me refuser, disoit un jeune orphelin ; j’ai 
grandi de trois pouces depuis qu'on a 
refusé de m’enrôler. L’un deux, blessé, et 
que je balançois d'accepter, me disoit : En 
restant cinq à six jours au lit, je serai en état 
de faire le service ; et voilà le certificat de 
l'officier de santé qui l'atteste. Vous me 
trouverez trop petit, disoit un jeune tam¬ 
bour ; mais je suis républicain, et je pourrai 
toujours atteindre avec ma baïonnette le 
ventre d'un Autrichien. 

Législateurs, ces sentiments sont d'un 
favorable augure ; vos soins ne seront pas 
infructueux ; vous formerez une pépinière 
d'hommes vertueux et robustes. Trans¬ 
plantés dans tous les départements de la 
République, leur exemple développera 
parmi la jeunesse française toutes les pas¬ 
sions généreuses de l'humanité ; ils aime¬ 
ront la gloire, mais ils sauront sacrifier leur 
réputation même au bonheur de la patrie ; 
ils abhorreront les tyrans, mais ils chériront 
tous les hommes qui ne seront pas les 
esclaves de la tyrannie. Les actions glorieu¬ 
ses des fondateurs de la liberté, les occu¬ 
pations auxquelles seront livrés les élèves 
de Mars, les trophées, les monuments 
publics élevés sous leurs yeux, leur cos¬ 
tume même seront pour eux d'utiles leçons 
qui frapperont sans cesse leurs regards, 
qui seront toujours présentes à leur esprit. 
Les ombres généreuses de Barra et de 
Viala planeront au-dessus de leur camp ; 
c'est d'eux qu'ils recevront l'exemple de la 
plus rare valeur ; le brave Geffroy se pré¬ 
sentera quelquefois au milieu d'eux, et 
c'est de lui qu'ils apprendront à sacrifier 
leur vie pour la représentation nationale". 

I On applauditl. 

Le président reçoit les serments des Elè¬ 
ves de Mars, et leur accorde les honneurs 
de la séance. Ils défilent au milieu des 
applaudissements. 
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jeunes citoyens de ce même district brû¬ 
lent de suivre les pas de leur camarade. ” 


Une vie de caserne 

La vaste plaine des Sablons s’étend 
entre Neuilly et les Ternes. Le camp est 
entièrement clos par des chevaux de frise 
et des barrières afin d’en interdire l’accès. 
Seuls, les membres de la Convention ont 
l’autorisation de pénétrer dans le camp. 
Un hôpital est bâti dans le bois de Boulo¬ 
gne. Un bâtiment en planches, destiné à 
recevoir les chevaux est adossé au mur qui 
ferme le bois du côté nord. La grande 
salle que les jeunes appelleront la baraque 
est en cours de construction le jour de 
l’ouverture du camp. 


Soupcittro 


L’ÉCOLE DE MARS 

ET DE <794, 


E, -Hyacevthe LANGLOIS, 



ROUEN, 

F. BAl'UKY , IMPRIMEUR OU ROI, 


1836 . 


Laissons la parole à Hyacinthe Lan¬ 
glois qui a donné une description pleine 
d’humour de son arrivée à la caserne. A 
noter toutefois que son livre “Souvenirs 
de l’Ecole de Mars et de 1794”, ayant été 
écrit quarante ans après, il faut juger avec 
modération les événements tels qu’il les 
rapporte. 

“Ayant eu l’honneur d’être trouvé, par 
le procureur-syndic et le directoire du dis¬ 
trict de Louviers, bon et idoine à faire 
partie de cette juvénile corporation, on 
me fit troquer ta vie confortable de la 
maison paternelle contre le dur apprentis¬ 
sage qui m’attendait sous les murs de 
Paris. 

Mes cinq camarades et moi nous arrivâ¬ 
mes, le 10 messidor an II (le 28 juin) au 
Camp-des-Sablons, où nous subîmes, 
sans reprendre haleine, tes formalités 
requises pour l’enregistrement des nou¬ 
veaux venus. On nous fit ensuite passer 
sous une vaste tente où trois fratres (3) 
d’assez mauvaise mine procédèrent aux 
premiers apprêts de notre nouvelle toi¬ 
lette, en nous tondant à un demi-pouce de 
la peau. Sous la main de ces honorables 
barbiers s’élevaient en un clin-d’œil, 
d’énormes pyramides de cheveux, où se 
voyaient confondues la toison noire et 


(3) L’auteur veut dire fratero qui sont les bar¬ 
biers de régiment 


crépue du Provençal, les mèches grasses, 
plates et longues du Bas-Breton, les bou¬ 
cles blondes ou dorées du Flamand et de 
l’Alsacien, et la chevelure châtaine du 
Normand. 

Après le sacrifice de nos cheveux, on 
exigeait que chacun de nous se dessaisît 
des assignats dont il était porteur ; plu¬ 
sieurs élèves obéissant de fort mauvaise 
grâce à cet ordre furent soupçonnés de se 
réserver quelques ressources secrètes ; 
impérieusement menacés d’une perquisi¬ 
tion humiliante, on en vit alors tirer de 
leurs cachettes des objets devenus plus 
rares en ce temps que le diamant et les 
perles, c’est-à-dire quelques pièces 
d’argent, que la bonne mère avait glissées 
dans la main de son fils, pour l’aider à se 
procurer ce qu’elle appelait des 
douceurs... Bonne et tendre femme, des 
douceurs au Camp-des-Sablons ! 

Les principales pièces de l’équipement 
provisoire qui nous était ensuite délivré, 
se composaient d’un bonnet de police en 
drap, d’une blouse de gros coutil blanc, 
munie de sa ceinture, d’un pantalon 
d’étoffe et de couleur pareilles, garni de 
boutons de corne sur chacun des côtés et 
dans toute sa longueur. Enfin, on nous 
octroyait six livres de paille pour le cou¬ 
cher de chaque homme, et le sable de la 
plaine pour bois de lit, choses contre les¬ 
quelles nous n’eussions pas trouvé le 
moindre mot à dire, si la toile de la plu¬ 
part de nos tentes, le moins imperméable 
de tous les tissus, nous eût complètement 
abrités contre la pluie. 

Notre régime alimentaire se composait 
de pain de munition qu ’on nous fournit 
long-tems noir, grossier et malsain, et, 
pendant long-tems encore, de lard salé 
provenant d’un convoi de vivres enlevé 
aux Prussiens, et dont l’armée avait 
refusé de se nourrir, tant la putréfaction 
de cette viande se décelait à l’odorat et au 
goût. Il est vrai que le quintidi et le jour 
où s’accomplissait chaque décade du 
calendrier républicain, on substituait de 
la chair fraîche de bœuf (ou de vache) à 
cet aliment délétère. Quant à notre bois¬ 


son, elle n’eût consisté qu’en eau pure aci¬ 
dulée de vinaigre, si nous n’eussions pu 
puiser librement dans des baquets en plein 
vent, où flottaient quelques bâtons de 
réglisse ; tisane économique, que son 
exposition permanente au soleil rendait 
encore plus nauséabonde. 

Nous étions trop instruits des fatigues 
et des privations en tout genre que 
s’imposaient les braves qui défendaient 
alors la patrie contre l’Europe entière 
armée contre elle, pour nous plaindre de 
notre nouveau genre de vie ; mais, lors¬ 
que le sol français retentissait de toutes 
parts de cris de liberté, l’Ecole de Mars se 
transformait pour nous en prison cruelle. 

Le lendemain de mon arrivée, je dor¬ 
mais comme on dort à seize ans, enfoncé 
jusqu’aux oreilles dans mon sac-de-nuit, 
lorsque les premiers rayons de l’aurore 
vinrent éclairer nos longues et quadruples 
lignes de tentes. A la voix de ma bonne 
mère qui m’éveillait doucement chaque 
matin en me présentant la tasse de lait 
sucré, succéda l’épouvantable et impé¬ 
rieux hurlement d’une pièce de trente-six, 
placée à quinze pas de mes oreilles ; la 
diane proclamée aussitôt par le roulement 
des tambours et le tantara des trompettes, 
mis en un instant la jeune armée sur pied. 
Au milieu de ce mouvement universel, la 
seule hymne religieuse qu’on osât chanter 
alors, 

“Père de l’univers, suprême intelligence, 
Bienfaiteur ignoré des aveugles mortels, 
etc.” 

élevait vers le ciel les accords de Méhul, 
exprimés par des voix mâles et retentis¬ 
santes, et les accents de notre harmo¬ 
nieuse musique militaire.” 

La vie du camp n’est pas très bien 
acceptée par ces jeunes qui se considèrent 
“parqués comme des moutons”. Il leur 
faudra se plier à la discipline. Bertèche, le 
commandant du camp, prend très vite des 
sanctions. Il punit les élèves qui se 
moquent des invalides chargés de la sur¬ 
veillance du camp, de ceux qui sortent 
pour faire provision de vin. Il réprimande 
les jeunes qui, suivant leurs habitudes 


LETTRE ADRESSEE LE 21 MESSIDOR AU PRESIDENT 

DE LA CONVENTION NATIONALE PAR LE BAS ET PEYSSARD 


"Citoyen-président, 

Le 13 prairial la Convention nationale 
décréta la réunion de 3 000 jeunes Français 
à la plaine des Sablons pour le 20 messi¬ 
dor. 

Eh bien ! nous t’annonçons qu’hier, 20 
messidor, ces 3 000 Français ont défilé 
devant nous, au bruit d’une musique guer¬ 
rière. Ceux de Marseille et de Brest, ceux 
de Strasbourg et de Baïonne marchaient 
ensemble le pas de charge comme après 
un voyage d’un jour. Les plus éloignés ont 
fait jusqu'à douze et quinze lieues par jour 
pour arriver au moment prescrit par la loi. 
Quand la patrie a parlé, des républicains 
sont infatigables. Une joie pure, une ardeur 
vraiment martiale, voilà ce que nous avons 
vu sur toutes les figures, et nous ne crai¬ 
gnons pas d'assurer que les écoliers du 
camp des Sablons seraient déjà en état de 
donner une leçon aux automates de la 
tyrannie ; nous devons ajouter que si 
30 000 au lieu de 3 000 eussent été appelés 
par le décret, 30 000 seraient actuellement 
sous la tente ; que la plupart des districts 


se plaignent de ce qu'on n'a pas consulté 
leur population, et sollicitent d'être autori¬ 
sés à tripler, à quadrupler leur contingent ; 
qu'un grand nombre a envoyé des sup- 
pléans. A chaque instant des demandes 
particulières nous sont adressées. 

"Le nommé François-Etienne Lambert, 
âgé de 15 ans et 10 mois, du district de 
Paris, entre dans notre tente : avec deux 
mois de plus, dit-il, j'allais apprendre à ser¬ 
vir mon pays, j'aurais été un des élèves de 
Mars : mais la loi me destine à mourir de 
douleur, je ne l'ai pas mérité. Les sanglots 
l'empêchent de continuer. Touchés d'un 
tel langage, nous l'admettons provisoire¬ 
ment, il se précipite dans nos bras : aux 
larmes de la douleur ont succédé celles de 
la joie. 

"Citoyen-président, nous demandons 
que la Convention confirme, par décret, 
l'admission du brave Lambert, et qu'elle 
autorise celle des suppléans envoyés par 
certains districts à leurs frais. 

"Signé, Lebas, Peyssard" 
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Les quatre mois 


campagnardes font “des ordures dans les 
allées”, ignorants de l’usage des “com¬ 
modités” mises à leur disposition. Les 
élèves dévorés de vermine ont six jours 
pour se débarrasser des parasites sous 
menace de se faire raser. Toutefois, la 
masse des enfants se plie rapidement à la 
nouvelle discipline ; elle est, comme 
disent Le Bas et Peyssard, pleine d’ardeur 
et de zèle. 

Dès leur arrivée les élèves reçoivent un 
équipement provisoire dans l’attente des 
uniformes qui leur seront attribués en 
septembre. Cet équipement se compose 
de deux chemises, d’une blouse de gros 
coutil blanc munie d’une ceinture, d’un 
gilet de drap ou de velours, d’un pantalon 
de même étoffe et d’un bonnet de police 
en drap. Ils reçoivent en outre un havre- 
sac (4) et un sac à distribution (5), un pei¬ 
gne démêloir et un peigne à fond, un tire- 
bouchon et une alêne. Quoique le jeune 
Hyacinthe se plaigne de la nourriture, on 
observe que les jeunes recrues font l’objet 
de soins attentifs dans une période où la 
population souffre cruellement de la 
faim. Leur ration, dès le mois de juin, se 
résume ainsi : chaque jour, une livre et 
demie de pain, un demi—litron de légu¬ 
mes secs (haricots ou fèves), et un quart 


(4) Sac à dos qui contient ce dont ils ont besoin 
en campagne. 

(5) Sac de toile utilisé dans les corvées. 


de livre de porc avec alternance, tous les 
cinq jours, d’une livre de viande de boeuf 
fraîche. Parfois s’y ajoute des légumes 
frais, tels que choux, riz ou pommes de 
terre. Dès le 23 juillet, la viande passe 
d’un quart à un tiers de livre par jour. Le 
20 août, le Comité de salut public autorise 
d’accorder aux enfants un supplément de 
pains, ce qui se traduit par une livraison 
supplémentaire de deux cents miches de 
quatre livres et demie par jour. Le général 
Chanez (qui remplacera Bertèche après le 
9 thermidor) fera remarquer, le 23 août, 
“qu’il a vu traîner des morceaux de pain 
partout dans le camp”, qu’il faut res¬ 
treindre les suppléments car “la moindre 
dilapidation est un vol fait à tous”. En 
cinq jours la plupart des élèves renoncent 
à réclamer leur supplément. 


L’organisation 

A l’origine, l’école devait comprendre 
trois corps ou milleries formés chacun de 
mille jeunes gens. En raison du surplus de 
recrues, un quatrième corps de quatre 
cents sujets est créé au dernier moment. 

Les organisateurs, influencés par le 
système décimal récemment adopté par la 
Convention, divisent les milleries en dix 
centuries, elles-mêmes divisées en dix 
décuries, chacune composée de dix hom¬ 
mes. Leurs chefs prennent respectivement 


le nom de millerion, centurion et décu- 
rion, correspondant aux grades de com¬ 
mandant, capitaine et sergent ou caporal. 

Egalité entre les élèves, voilà le principe 
fondamental qui émane de toutes les déci¬ 
sions prises par le Comité. L’école devait 
être le symbole du rassemblement des 
enfants de la grande famille française, 
unis par la fraternité républicaine et le 
désir de servir la Patrie. 

Ce souci d’égalité va faire intervenir 
dans de nombreuses circonstances, le 
tirage au sort. Ainsi, les centurions char¬ 
gés de commander la centurie pendant 
une décade sont choisis de cette manière. 
Ces fonctions temporaires et symboliques 
ne leur confèrent aucune prérogative. 
S’ils accompagnent les instructeurs dans 
leur fonction, distribution de vivres, 
garde, appel, inspections, ils n’en man¬ 
gent pas moins à la gamelle comme leurs 
camarades. 

Les instructeurs, par contre, bénéfi¬ 
cient d’un régime de faveur. Ils s’empres¬ 
sent, lorsqu’ils ne sont pas de service, de 
quitter le camp et, comme le rapporte 
Langlois, “s’aller ébaudir chaque soir au 
sein de la capitale”. Le conventionnel 
Moreau, dans son rapport, s’il reconnaît 
que quelques centurions furent franche¬ 
ment mauvais, considère que les autres 
furent dignes d’éloges et il les félicite de 
bien avoir rempli leur fonction. 

L’emploi du temps se résume ainsi : 
5h30 à 7h30 — école, 9h — déjeuner, 
jusqu’à midi — travaux de propreté, 12h 
— dîner, 13h — enseignement oral, 14h à 
16h — récréation, 17h à 19h — cours du 
soir-exercice, 19h — souper, 19h30 — 
coup de canon pour indiquer la fin des 
travaux, puis appel par décurie devant les 
tentes. 

Les exercices d’instruction compren¬ 
nent : l’initiation à l’infanterie (marche, 
maniement des armes), la connaissance 
du cheval et la manoeuvre du canon avec 
exercices à feu, reconnaissance militaire, 
campement et simulacres de combat. 

Le millerion Blanc, “un des citoyens 
qui ont te plus efficacement coopéré aux 
étonnants progrès des élèves de Mars", 
comme l’affirme Moreau (de Saône-et- 
Loire) est chargé de l’instruction de 
l’infanterie. Considéré comme adjoint du 
général de l’école, il a, sous ses ordres, 
cinq chefs de millerie (Devaux, Lacail- 
lette, Constantin, Cudey et Choppin), 
trente centurions et cent cinquante décu¬ 
rions. Choppin est chargé plus particuliè¬ 
rement d’instruire les élèves au manie¬ 
ment de la pique. Cette arme de la liberté, 
peu coûteuse et facile à fabriquer, avait 
été préconisée par l’Assemblée législative 
qui considérait qu’elle devait être donnée 
à tout citoyen qui ne possédait pas un 
fusil. L’imagerie populaire dotait souvent 
le sans-culotte d’une pique. Si elle servit 
malheureusement à exhiber les têtes de 
certaines victimes comme l’a trop souvent 
montré l’imagerie contre-révolutionnaire, 
il faut reconnaître qu’elle fut l’arme de la 
victoire, qui aida à bouter nos ennemis 
hors de nos frontières. 

L’exercice de la pique débute le 3 août. 

Il dure dix jours pour cent élèves qui 
cèdent la place à cent autres. Bertèche 
nomme Fischer, qu’il avait eu sous ses 
ordres, comme instructeur de cavalerie, 


Décret du 13 prairial, sur la formation 
de l'Ecole de Mars, dans la plaine des 
Sablons, près Paris. 

La convention nationale, après avoir 
entendu le rapport du comité de salut 
public, décrète : 

Art. I. Il sera envoyé à Paris, de chaque 
district de la république, six jeunes 
citoyens, sous le nom d'Elèves de l'Ecole 
de Mars, dans l'âge de 16 à 17 ans et demi, 
pour y recevoir, par une éducation révolu¬ 
tionnaire, toutes les connaissances et les 
mœurs d'un soldat républicain. 

II. Les agens nationaux des districts 
feront, sans délai, le choix des six élèves 
parmi les enfants des Sans-Culottes. 

La moitié des élèves sera prise parmi les 
citoyens peu fortunés des campagnes ; 
l'autre moitié dans les villes, et par préfé¬ 
rence parmi les enfans des volontaires 
blessés dans les combats, ou qui servent 
dans les armées de la république. 

III. Les agens nationaux choisiront les 
mieux constitués, les plus robustes, les 
plus intelligens, qui ont donné des preuves 
constantes de civisme et de bonne con¬ 
duite. 

Ils seront tenus de faire imprimer et affi¬ 
cher dans le district le tableau des citoyens 
qu'ils auront choisis. 

IV. Les élèves de l'Ecole de Mars vien¬ 
dront à Paris, à pied et sans armes ; ils 
voyageront comme les défenseurs de la 
république, et recevront l'étape en route. 

L'un d'eux sera chargé par le district 
d'une surveillance fraternelle sur ses collè¬ 
gues en route, et sera responsable de leur 
conduite. 

V. Les agens nationaux des districts sont 
autorisés à leur donner l’état de route 
nécessaire pour se rendre à Paris. Ils pren¬ 
dront des mesures telles que les élèves de 
leur arrondissement soient en route 10 
jours après la réception du présent décret 
par la voie du bulletin. 


VI. Il ne sera pas reçu d'élèves dans 
l'Ecole de Mars après le 20 Messidor. 

VII. L'Ecole de Mars sera placée à la 
plaine des Sablons, près Paris. 

Les élèves y trouveront, à leur arrivée, 
un commissaire-des-guerres chargé de les 
recevoir et de les placer. 

VIII. La commune de Paris, à raison de 
sa population, fournira quatre-vingt élèves. 
L'agent national de la commune les choi¬ 
sira selon les mêmes conditions que ceux 
des districts, et en soumettra la liste à 
l'approbation du comité de salut public. 

IX. Les élèves de l'Ecole de Mars seront 
habillés, armés, campés, nourris et entre¬ 
tenus aux frais de la république. 

X. Ils seront exercés au maniement des 
armes, aux manœuvres de l'infanterie, de 
la cavalerie et de l'artillerie. 

Ils apprendront les principes de la 
guerre, les fortifications de campagne et 
l'administration militaire. 

Ils seront formés à la fraternité, à la disci¬ 
pline, à la frugalité, aux bonnes mœurs, à 
l'amour de la patrie, et à la haine des rois. 

XI. Les élèves resteront sous la tente 
tant que la saison le permettra. 

Aussitôt que le camp sera levé, et en 
attendant qu'ils aillent faire leur service aux 
armées, ils retourneront dans leurs foyers 
où ils seront admis à d'autres genres d'ins¬ 
truction, suivant l'aptitude et le zèle qu'ils 
auront montrés. 

XII. L'Ecole de Mars est placée sous la 
surveillance immédiate du comité de salut 
public, qui est autorisé à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour l'exécution du 
présent décret, et pour remplir l'objet de 
cette institution révolutionnaire : il choisira 
les instituteurs et les agens qui doivent être 
employés près des élèves, et les plus pro¬ 
pres à leur donner les principes et l'exem¬ 
ple des vertus républicaines. 

XIII. L'insertion du présent décret dans 
le bulletin de la convention tiendra lieu de 
publication. 
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La pique, arme de la victoire. 


assisté des centurions Feldenheim, ancien 
sous-lieutenant du régiment de Bertèche, 
et Dard, qui deviendra baron de 
l’Empire. 

Les trois cent cinquante chevaux affec¬ 
tés au cours de cavalerie ne suffisent pas 
pour instruire l’ensemble des élèves. Le 
choix se fait de la manière suivante : par 
tirage au sort, cent cinquante élèves four¬ 
nis par les milleries (45 pour les trois pre¬ 
mières et 15 pour la quatrième) fréquen¬ 
tent pendant dix jours les cours d’équita¬ 
tion. Les trente meilleurs sont employés la 
décade suivante comme aide-instructeurs. 
Ce sont eux qui participent en tant que 
cavaliers aux manœuvres et aux fêtes. 

Les cavaliers doivent de plus s’exercer 
au maniement du fusil et à la marche 
comme leurs collègues de l’infanterie. 

A partir du 26 juin, Bertèche dote la 
cavalerie de neuf trompettes choisis parmi 
les meilleurs élèves de l’école de trompet¬ 
tes. 

L’instructeur principal pour l’artillerie, 
Leclerc, sera remplacé rapidement par 
Riveteau, pour manque de compétence. 11 
a sous ses ordres cinq centurions, six 
décurions et deux ouvriers “employés aux 
différentes machines d’artillerie”. 
Comme pour la cavalerie, les élèves de 
l’artillerie sont choisis par le sort qui 
n’afflige personne. Trois cents, environ, 
apprennent pendant vingt jours la 
manœuvre et le tir du canon. Les exerci¬ 
ces se font près de la butte Montmartre, 
puis, pour des raisons de sécurité, au parc 
de Vincennes où dix pièces de quatre sont 
transportées. Les meilleurs élèves s’y 
entraînent deux fois par décade. 

En plus de toutes ces disciplines, le 
Comité de salut public, lors de la création 
de l’ecole avait prévu que “ les élèves de la 


patrie apprendraient à remuer la terre et à 
faire, comme les Autrichiens, ces ouvra¬ 
ges de terrasse que les Français avaient 
jusqu’ici négligés”. 

Le 17 août, un instructeur principal des 
fortifications, le capitaine Bizot- 
Charmoy, officier distingué du génie, 
prend la direction des travaux. Il donne 
des cours d’art militaire aux jeunes élèves 
qui suivent également des leçons de 
mathématiques données par Lavocat. 
L’instruction pratique ne durera que trois 
semaines car les adjoints et les centurions 
de Bizot-Charmoy ne sont nommés que le 
17 septembre. Pour cette instruction, la 
commission des armes et poudres va livrer 
2 000 pelles, 600 pioches, 150 pics, 150 
louchets à couper le gazon, 100 haches à 
main, 10 scies et 400 toises de cordeau. La 
commission de transports, postes et mes¬ 
sageries de son côté va fournir douze voi¬ 
tures pour l’enlèvement des terres, gazons 
et autres déblais et celle des travaux 
publics, le papier, l’encre, les plumes, 
pinceaux et couleurs nécessaires au dessin 
des opérations. 

La sélection, cette fois, impose des con¬ 
naissances en mathématique, géométrie et 
dessin. Une commission de six savants se 
réunit le 17 septembre. Elle comprend les 
citoyens Guyton, Hassenfratz, Monge 
aîné, Monge cadet, Lamblardie et Bar- 
ruel. Cette commission choisit les élèves 
qui lui paraissent montrer le plus d’intelli¬ 
gence pour les mathématiques. Animé 
d’un sentiment égalitaire, Guyton précise 
“que l’on ne pense pas que ces examens 
aient eu quelques traits de ressemblance 
avec ces concours où l’amour-propre joue 
un si grand rôle, il faut en avoir été 
témoin pour connaître à quel point le sen¬ 


timent de l’intérêt général peut maîtriser 
toutes les autres passions. Ceux des élèves 
à qui les questions étaient adressées les 
renvoyaient à leurs camarades qu’ils 
savaient être en état d’y répondre. On 
n’eut bientôt plus qu’à regretter que le 
nombre des candidats fût limité. ” Les élè¬ 
ves sélectionnés vont diriger leurs camara¬ 
des “ afin de multiplier la voix de l’ins¬ 
tructeur, pour transmettre à leurs frères 
les principes d’après lesquels avaient été 
ordonnés tes travaux. ” 

Le costume 

A partir du mois de septembre, un 
“habillement uniforme” commun aux 
instructeurs et aux élèves remplace la 
blouse blanche. Le Comité de salut public 
le veut national, plein d’un grand carac¬ 
tère et complètement différent de l’habit 
monarchique ridicule et indécent. 

C’est le peintre David membre du 
Comité de sûreté générale et grand admi¬ 
rateur de Robespierre qui en compose le 
dessin s’inspirant très largement de celui 
des légions romaines. 

On ne saurait mieux que Hyacinthe 
Langlois, décrire ce costume : “Notre 
habit, qui rappelait un peu par sa forme 
celui des sans-culottes écossais, portait 
des manches longues, médiocrement 
étroites, et se fermait sur ta poitrine par 
des ganses de laine retenues sur chaque 
pectoral par trois boutons à la hussarde. 
Au-dessous de ces gances paraissaient les 
deux extrémités d’une longue cravate de 
laine écarlate, qui n’embrassait que le 
derrière du cou dont le devant restait nu, 
ainsi que les clavicules. Aux épaulettes 
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Les quatre mois 



Soldats de l’armée 
de la République 
réorganisée par 
Carnot qui fut 
vraisemblablemen t 
l'inspirateur de 
l'Ecole de Mars. 


dont cet habit était dépourvu, on avait 
substitué deux fortes pièces blanches de 
buffle de forme presque elliptique, bor¬ 
dées d'une espèce de crête de coq en drap 
rouge. Ces deux pièces descendaient 
d’environ cinq pouces en avant des épau¬ 
les, et autant par derrière, et rendaient 
beaucoup plus supportable, dans la mar¬ 
che, le tiraillement des bretelles du havre- 
sac et du baudrier. Le gilet, de la forme de 
ceux qu'on appelle aujourd’hui gilets- 
schals, ne couvrait rien du cou et des cla¬ 
vicules, enfin le pantalon collant qui com¬ 
plétait ce costume était le même pour les 
différens corps d’armes, et les parties 
répondant aux surfaces intérieures de la 
cuisse et du mollet étaient garnies d’un 
cuir fort souple, découpé sur les bords en 
larges dentelures. La seule différence qui 
régnait entre le costume des fantassins et 
celui des cavaliers, c’est que ces derniers, 
armés du bancal attaché en ceinturon, 
portaient ta botte à la hussarde, tandis 
que les autres étaient chaussés du soulier 
carré et de la demi-guêtre de toile noire. 
Le sabre, le poignard ou l’épée, comme 
on voudra l’appeler, dont l’infanterie 
était armée, rappelait exactement la 
forme de l’épée romaine. La garde consti¬ 
tutionnelle de l’infortuné Louis XVI en 
avait dit-on porté ou devait en porter de 
semblables. Parmi les ornemens de cette 
arme, on voyait le bonnet phrygien en 
relief, et le niveau symbolique gravé en 
creux. Sur le baudrier en cuir noir on 
lisait en lettres jaunes : liberté, égalité. 
Entre ces deux mots, une plaque en cui¬ 
vre, terrible allégorie, représentait au- 
dessous d’un niveau une épée à deux tran¬ 
chons comme les nôtres, horizontalement 
posée, et dominant une rangée d’épis 
dont un, s’élevant seul au-dessus des 
autres, tombait tranché par le fil supé¬ 
rieur de la redoutable lame. Au reste, je 
ne sais ce que nous aurions pu, nous, 
trancher avec nos épées, car, bien que te 
gouvernement les eût payées horriblement 
cher, tes fripons qui les avaient fabriquées 


semblaient avoir employé plutôt le plomb 
que l’acier dans ta confection de nos 
lames. 

La giberne, qui nous servait en même 
tems de ceinture, était en cuir, et garnie de 
trente-deux petits étuis ou canons renfer¬ 
mant chacun une cartouche : on y avait 
adapté deux sachets pour y déposer un 
supplément de munitions, les pierres à 
fusil, le tourne-vis, le tire-balle, etc. Cette 
ceinture était recouverte dans toute sa 
longueur, de six à sept petits tabliers de 
basane, extérieurement garnis d’une 
panne simulant ta peau du léopard, et 
bordés par en bas d'un large feston 
découpé de drap écarlate. A diverses épo¬ 
ques, dont plusieurs sont encore assez 
récentes, on a tenté d’introduire dans cer¬ 
tains corps cette espèce de ceinture qui, 
glissant à volonté autour du corps, dis¬ 
pense le soldat de chercher, par derrière et 
à tâtons, ses cartouches comme dans les 
gibernes ordinaires : on a dit-on main¬ 
tenu l’usage de ces dernières, comme plus 
commode et surtout moins fatiguant. Je 
me rends difficilement compte de la jus¬ 
tesse de cette opinion, quand nous autres, 
jeunes gens peu accoutumés à la fatigue et 
presqu’impubères encore, nous ne nous 
élevâmes jamais contre l’incommodité 
prétendue de cette partie de notre équipe¬ 
ment”. 


L’instruction orale 

A tous ces exercices et manœuvres va 
s’ajouter un enseignement désigné par le 
Comité de salut public comme " l’instruc¬ 
tion orale qui ne peut se donner en plein 
air”. Cet enseignement, institué le 17 
août, se donne dans un immense amphi¬ 
théâtre appelé par les élèves “la grande 
baraque”. 

Le 17 août, la salle n’est pas terminée. 
Le Comité emploie les grands moyens 
pour achever les travaux. Il met en réqui¬ 
sition cent cinquante ouvriers de diffé¬ 


rents corps de métiers avec interdiction de 
sortir du camp tant que le bâtiment n’est 
pas achevé. Mais donnons la parole à 
notre ami Hyacinthe : "La salle d’ins¬ 
truction était, après l’aspect généra! du 
camp, l’objet te plus remarquable de 
l’Ecole de Mars. Elle consistait en un 
vaste et frêle édifice en charpente fort 
légère, de quatre-vingts à cent pieds de 
long sur une largeur et une élévation pro¬ 
portionnelles. Cette bâtisse, que les élèves 
appelaient dédaigneusement la barraque 
n ’était extérieurement revêtue que de sim¬ 
ples toiles peintes en larges bandes per¬ 
pendiculaires, aux couleurs nationales ; 
elle ne recevait de lumière dans l’intérieur 
que par un immense transparent en forme 
d’éventail, orné de riches arabesques et 
pratiqué dans le plafond. Le pourtour de 
la salle était également décoré de peintu¬ 
res imitant le bronze et figurant de magni¬ 
fiques trophées militaires dont les bou¬ 
cliers étaient chargés de maximes républi¬ 
caines. Entre les deux portes s'élevait le 
tribunal, en forme de suggestus romain, 
où siégeaient les représentons du peuple ; 
derrière eux se dressait, gigantesque et 
touchant presque te plafond de sa tête, ta 
statue de la Liberté, fière, menaçante, à 
peine couverte d’une peau de lion, et 
paraissant prête à s’élancer de sa base en 
agitant sa redoutable massue. L'un à 
droite et l’autre à gauche de la déesse, se 
voyaient, sur d’énormes gaines, tes bustes 
colossaux des jeunes Barra et Viala, morts 
pour la défense du pays, et qu’on ne ces¬ 
sait de nous offrir pour modèles. Autour 
des représentons siégaient nos chefs, les 
juges du tribunal militaire, les divers 
fonctionnaires attachés à l’administration 
du camp, enfin tes professeurs près de 
leur magnifique table de forme antique. 

En face de ces différents groupes, notre 
admirable musique militaire occupait 
l’orchestre, derrière lequel quatre mille 
adolescens, choisis sur tous les points de 
la France, couvraient l’amphithéâtre 
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enfants de Mars. Bizot-Charmoy donne 
quatorze leçons retraçant l’histoire des 
combats, les manœuvres, l’armement et 
notamment l’influence des armes à feu, la 
stratégie, les règles de fortification et les 
moyens de défendre ou prendre une 
place. Devant l’importance que constitue 
la connaissance des manœuvres de 
l’ennemi, il vante l’usage des ballons qui 
viennent de permettre les succès de Mau- 
beuge, Charles-libre (Charleroi) et sur¬ 
tout Fleurus. Hassenfratz, ardent Jacobin 
est chimiste. Elève de Bauvin et Monge, il 
fut collaborateur de Lavoisier et devien¬ 
dra membre de l’Institut et professeur à 
l’Ecole polytechnique. C’est l’instituteur 
principal de l’école, nommé par le Comité 
en juillet, qui apporte l’enseignement de 
l’administration militaire. 11 analyse la 
composition de l’armée, énumère les sub¬ 
sistances et leur consommation avec une 
précision surprenante. 11 parle de l’habil¬ 
lement, des armes, des campements, des 
canons, des équipages et précise que la 
paye des 1 200 000 hommes défendant la 
République s’élève à 1 943 789 francs par 
jour, ou qu’il est nécessaire de cultiver six 
à sept arpents de terre pour entretenir 
chaque combattant. Ce brillant statisti¬ 
cien, s’il n’est pas compris de tous, va 
apporter aux élèves des campagnes un 
enseignement utile. Ainsi, il explique que, 
suivant la nature du terrain, il est néces¬ 
saire de varier la culture des plantes sur le 
même sol ; mélanger les terres, se servir 
de fumier et de substances contenant du 
carbone. “Il faut, dit-il, produire dans 
l’agriculture une révolution égale à celle 
que l’on a produite dans le gouverne¬ 
ment ; il faut abandonner les méthodes 
vicieuses.” Il apprend les procédés de 
fabrication des étoffes, la façon de tra¬ 
vailler la peau des animaux et la manière 
de se vêtir. Il parle de la fabrication des 
armes et munitions et se livre même à des 
expériences de physique grâce aux instru¬ 
ments prêtés par le physicien Charles, sur 
ordre du Comité de salut public (arrêté du 
15 septembre). 

Un troisième professeur, le célèbre 
médecin François Chaussier, avait été 
convoqué par le Comité pour étudier, en 
rapport avec la Commission d’instruction 
publique, le projet d’une Ecole de santé. 

Il est chargé les 28 et 29 septembre d’ins¬ 
truire les jeunes de Mars sur les moyens 
d’entretenir la salubrité parmi les troupes 
et chez l’homme isolé. Chaussier va, sans 
conteste, apporter aux élèves des notions 
élémentaires d’hygiène et de prévention 
contre les maladies. Il explique que les 
hôpitaux ambulants sous des tentes sont 
nécessaires aux armées afin d’éviter les 
transports des blessés et l’introduction 
des épidémies à l’intérieur du pays. Il y 
voit, grâce à la circulation de l’air, un 
moyen de lutter contre la fièvre et les épi¬ 
démies, et va même jusqu’à expliquer 
“qu’il serait bon de faire des hôpitaux 
pour le quart des combattants et que, si 
l’armée comptait cent mille soldats, les 
hôpitaux devaient pouvoir recevoir vingt- 
cinq mille hommes. ” Il ajoute que “l’art 
de santé de salubrité générale mérite 
d’être un des premiers objets de l’ensei¬ 
gnement national. Sous le despotisme des 
rois, les arts utiles et conservateurs étaient 
entièrement négligés. ” 


Lazare Carnot, l’organisateur de la victoire. 

comme un mobile et vivant tapis brillant 
de mille et mille couleurs. 

Ce spectacle, qui fut constamment 
interdit aux regards du public, fut, à coup 
sûr, une des choses les plus curieuses de 
l’existence éphémère et presque oubliée de 
l’Ecole de Mars. ” 

Dès que la salle est achevée, le 22 août, 
l’enseignement oral commence. Il se 
divise en deux : l’art militaire et l’admi¬ 
nistration militaire. Ces cours sont impri¬ 
més et distribués quotidiennement aux 


L'usage des battons à ta bataille de Fleurus. 
D'après l'imagerie populaire. 


Le professeur va insister sur les mala¬ 
dies contagieuses et sur les moyens de les 
prévenir et de les arrêter. C’est grâce à 
l’isolement des malades et à la surveil¬ 
lance attentive de la qualité des fournitu¬ 
res et consommations journalières qu’on 
peut circonscrire une épidémie. La fraî¬ 
cheur, la pureté de l’air, l’action de la 
lumière va concourir à la guérison et ren¬ 
dre la convalescence plus prompte. Il 
prescrit le lavage du corps (les élèves pre¬ 
naient tous les deux jours un bain en 
Seine), des linges et des vêtements, et plus 
surprenant, recommande l’inoculation, si 
simple et si pratique, qui devrait être 
générale et populaire. 

Abordant la maladie de ces “peuples 
dépravés qui cherchent le plaisir dans la 
débauche et le libertinage”, à son avis 
inguérissables, il considère que “l'homme 
qui rompt les chaînes de l’esclavage ne 
doit-il pas se dépouiller de ses vices et de 
ses préjugés ? La France, pays de liberté, 
n’est-elle pas le pays des mœurs et des 
vertus ? Non, un vrai républicain ne doit 
pas connaître ce mal qui attaque la géné¬ 
ration dans sa source et influe d’une 
manière sensible sur ta postérité. ” 

Ces brefs cours révolutionnaires soulè¬ 
vent l’enthousiasme des jeunes. Dès que 
les professeurs subliment les exemples de 
courage, louent les gigantesques efforts 
de la Révolution, exaltent les victoires, les 
élèves manifestent leur approbation en 
applaudissements tumultueux. Selon le 
mot d’un député, “ils épanchent leur âme 
sensible au récit des triomphes du 
peuple. " 

G. PELLETIER 

Dans nos prochains numéros la suite de 
cet article : 

— L’Ecole de Mars et le 9 Thermidor 

— Les fêtes à l’Ecole de Mars 

— La fin de l’Ecole de Mars. 
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Liste des articles parus dans Gavroche 


N° 1 

La résistance aux inventaires (1906) 
Boissons économiques au 19 e siècle 
Ventres creux et ventres dorés : Les 
insurrections de Germinal et Prairial 
An III. 

Vivre sur la zone (1920) 

La révolution sociale des Capuchonnés 
(1182-1184) 

Panorama de 1881 

Le bourrage de crâne par la caricature 
(1914-1918) 

N° 2 (épuisé) 

N° 3 

Accouchements au XVIII e siècle 
Indochine (1930) (I) 

Quand les Gaulois prenaient les eaux 
Les barricades de la Commune (1871) 
Sur les routes des carillons 
Les Fortifs (1850-1924) 

Panorama de 1932 (2 e trimestre) 

N° 4/5 

Au temps des 1 er Tours de France 
(1903-1905) 

Femmes au bagne (1858-1906) 

La fête au bois Hourdy 

Les Insurrections vietnamiennes de 

1930-1931 (11) 

Les frères Le Nain 

Pour améliorer l’ordinaire des Poilus 
Les agrandissements de Paris (II e 
Empire) 

Les colonnes infernales (1794) 

Une moisson à la fourche (1953) 

La bataille de Homestead (1892) 

Le STO : témoignages et résistances 
Panorama de 1832. 

N° 6 

Des usines remises en marche sans leur 
patron (1944-1949) 

La rosière de Nanterre 
Paysanne en Languedoc (1900) 
L’enfermement des pauvres, 17 e siècle 
Les colporteurs au 19 e siècle 
Panorama 1932 (3 e trimestre) 

N° 7 

La grande colère des maraîchers (1936) 
Jardins ouvriers à Taverny (témoi¬ 
gnage) 

Solidarité France-Pologne (1830-1831) 
An II : un théâtre sans culotte 
Attaques de diligences au 19 e siècle 
La promenade du bœuf gras à Paris 
Panorama de 1922 

N° 8 

Les soulèvements de 1851 dans les 
campagnes 

Bateleurs et charlatans au 17 e siècle 
Les Pâques sanglantes de Dublin 1916 
Le fascisme vert (1936) 

Un savant libertaire : Elisée Reclus 
Les maçons de la Creuse au 19 e siècle 
Panorama de 1903 (vie politique et 
internationale) 

N° 9 

Les Saints Guérisseurs (17-18 e siècles) 
1963 : La grève des mineurs 
1917 : Le chemin des Dames 
La montée au Mur des Fédérés 
Les tailleurs de pierres au Moyen-Age 


Le dossier Danton 
Le 1 er mai 1886 à Chicago 
Panorama 1903 (La Belle Epoque) 

N° 10 

Voleur ou héros populaire ? Cartou¬ 
che 

Rafles sanglantes d’Algérien 
(17.10.1961) 

Les paludiers de Guérande 
Une parole ouvrière : l’Atelier 1830-40 
La révolte du Roure 1670 
Hauts lieux de la fécondité 
Cabrera, l’île de la mort 

N° 11 

La Peste de 1720 à Marseille 
Le peuple dans les Mille et une nuits 
Godin, et le Familistère 
La fête de la Choule 
USA : La piste des larmes (1830-1840) 
Querelles, charivais et amours contra¬ 
riés au 18 e siècle 

N° 12 

Les procès d’animaux 
Témoignages sur les camps nazis 
Les cadrans solaires (19 e siècle) 

Les tricoteuses de l’An III 

Benoît Raclet, vainqueur du “ver 

coquin” 

A propos de “Avoir 20 ans dans les 
Aurès” 

N° 13 

Charles Martel a-t-il arrêté les Arabes 
à Poitiers en 732 ? 

Les soldats de l’An II : 

Lettres de conscrits auvergnats 
Education civique ou propagande 
républicaine ? 

Pain jaune et marché noir 
Entretien avec Cl. Jean-Philippe 

N° 14 

1947 : Le départ des ministres commu¬ 
nistes. 

Onze jours d’exode (1940) 

Mystères et fêtes religieuses au Moyen 
Age 

Le canular du Lapin agile 
La découverte archéologique de Glozel 
Le braconnage en Sologne au siècle 
dernier 

La vie dans les campagnes nîmoises 
dans l’Antiquité 

Un almanach saisi en 1872 en Bour¬ 
bonnais 

Barthélémy Thimonnier, inventeur 
malheureux de la machine à coudre 

N° 15 

La Résistance en Bretagne 
L’insurrection de Paris en août 1944 
La rue et ses métiers au 18 e siècle 
Août 1914 : les débuts de la grande 
guerre en Languedoc. 

Joutes et quintaines populaires 
Un mineur français au “paradis” de 
Staline (1936) 

N° 16/17 

Les 63 jours héroïques de Varsovie 
(1944) 

Mineurs d’argent en Lorraine au 16 e 
siècle 

Les communistes ont-ils voulu prendre 


le pouvoir à la Libération ? 

Le crime de la Nanon (un infanticide 
au 18 e siècle) 

Les Bretons de Paris à la Belle Epoque 
Mariages morvandiaux au siècle der¬ 
nier 

N° 18 

Les massacres de septembre 1792 
Dossier “Guerre d’Espagne” : La 
France, terre d’asile ? 

Le pourquoi de la défaite républicaine 
Les mariniers d’Auvergne (17 e /19 e siè¬ 
cles) 

Français et canaques (repères histori¬ 
ques) 

N° 19 

Madame du Coudray, maîtresse ès- 
accouchement 

Un accouchement “sensationnel” au 
18 e siècle 

Jeux de masques, momons et jeux de 
nobles 
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France 

La morale selon St-Just 
Fileuses et tisserands au Moyen Age 
Guerres afghanes 
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“1984” et le phénomène totalitaire 
Un chasseur de sorcières en 1609 au 
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L’exemple lyonnais 

Chiffonniers de Paris au 19 e siècle 

L’instruction civique à l’école 
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La première guerre scolaire 
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CONSEILS 
AUX OUVRIERS 
1874 


1 — Le chemin du 
bien-être 

• Les greniers de l'histoire 

• Les clés de la réussite 

• Les fruits amers de la passion 

• Le temps et la force, ces trésors de 
l'ouvrier 

• La richesse des pauvres 

• Les mauvaises fréquentations 

• Le secret du bonheur 

• De père en fils 

• Le devoir des apprentis 

• Travailler et souffrir en silence 

• Les bon maîtres 

• Des conseils aux réalités 

• Naissance de la législation profession¬ 
nelle 


Les greniers de l'histoire 

En 1874, un certain Th. H. Barrau 
publie, aux éditions Hachette, une “nou¬ 
velle édition revue et mise au courant de 
la législation actuelle" d'un livre intitulé 


“Conseils aux ouvriers sur les moyens 
d'améliorer leur sort'. 

“Ouvrage couronné par l’Académie 
française" , précise l'auteur. Certes, placé 
en guise de préface, un extrait du rapport 
de " l'illustre secrétaire" de la vénérable 
assemblée, et ancien ministre de l'Ins¬ 
truction publique, apprend que l'ouvrage 
obtint cette distinction vingt ans plus tôt, 
le 28 août 1851 très précisément. A cette 
dernière date, l'éphémère Seconde Répu¬ 
blique, née des barricades de février 1848 
et porteuse d'espoirs bien vite trahis, 
n'avait plus que trois mois à vivre ; la nuit 
du 1 er au 2 décembre 1851, le coup d'Etat 
du Prince/Président Louis-Napoléon- 
Bonaparte amorcerait le retour de 
l'Empire. Pour vingt ans. 

Mais République ou Empire, 
qu'importe. En 1874, la toute jeune et 
déjà menacée III e République — présidée 
par le maréchal Mac-Mahon, royaliste 
affirmé qui, trois années plus tôt, com¬ 
manda les troupes pour mater la rébellion 
parisienne — s'engonce dans I '"Ordre 
Moral" et prépare le lit de la restauration 
monarchique. Plus que jamais, les “Con¬ 


seils aux ouvriers" s'avèrent une œuvre 
de salut public. Davantage que la victoire 
prussienne, la Commune de Paris a 
effrayé les nantis, toutes étiquettes politi¬ 
ques confondues : le peuple insurgé mais 
vaincu est plus redoutable que l'ennemi 
vainqueur. Les chefs allemands sont en 
effet des interlocuteurs honorables avec 
lesquels on peut négocier, signer et 
s'entendre. Bismarck n'a-t-il pas poussé 
l'obligeance jusqu'à libérer des militaires 
français prisonniers, afin de permettre 
l'écrasement du contagieux gouverne¬ 
ment révolutionnaire de la capitale ? Une 
fois les meneurs fusillés, emprisonnés, 
déportés ou assignés à résidence surveil¬ 
lée, restent les désespoirs et les colères 
muettes des survivants : colères toujours 
prêtes à se rallumer et à menacer l'ordre 
rétabli après la sanglante purge de 1871. 

Contre les germes de la subversion, à 
défaut de vouloir changer la société et de 
pouvoir anéantir les corps, il faut soigner 
les esprits. L'œuvre de Th. H. Barrau pro¬ 
pose précisément des remèdes pour 
garantir la paix sociale sans toucher aux 
bases sacrés du capitalisme, toujours 


CONSEILS 


LOI 

OU 28 MARS 1882 

AUX OUVRIERS 


SUR 



L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

LES MOYENS D’AMÉLIORER LEUR CONDITION 


OBLIGATOIRE 

PAR TII. H. BARRAU 


-- 

Ouvrage couronné par l'Académie française 


Le Sénat et u Chambre des Députés ont adopté, 

Lf. Président de la Répubuque promulgue la loi dont la 
teneur auil : 

Article premier . — L'enseignement primaire comprend : 
L’instruction morale et civique ; 

La lecture et l’écriture ; 

NOUVELLE ÉDITION 


La langue et les éléments de la littérature française ; 

REVUE ET MISE AU COURANT DE LA LÉGISLATION ACTUELLE 


La géographie, particulièrement celle de la France ; 

L’histoire, particulièrement celle de la France jusqu & 
nos jours. 

Quelques notions usuelles de droit et d’économie politique : 
Les éléments des sciences naturelles physiques et mathé¬ 
matiques ; leurs applications à l'agriculture, à l’hygiène, aux 


* Allusion 

arts industriels, travaux manuels et usage des outils des 

PARIS 

à la loi 
“Falloux", 

principaux métiers ; 

Les éléments du dessin, du modelage et de la musique ; 

LIBRAIRIE HACHETTE ET C ,e 

Ljui plaçâit 

les ensei- 

La gymnastique ; 

79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN , 79 

gnants 

Pour les garçons, les exercices militaires ; 

“* 

sous le 

Pour les filles, les travaux à l’aiguille. 

1874 

contrôle 
du clergé. 

L'article 23 de la loi du 15 mars 1850 est abrogé. 
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Conseils aux ouvriers 




fe«\vs\ 

n. p«° c ; i\ • \ 


G. Bruno : Le Tour de la 
France par deux 
enfants (360 e édition, 
1912). Cet attrayant best- 
seller de l'édition scolaire 
ne se contente pas 
d'apprendre à lire : "Ce 
récit place sous les 
yeux de l'enfant tous 
les devoirs en exem¬ 
ples", prévient l'auteur 
dans sa préface. 


: ixaci •» i.'iinjiut». — J a ro-’o Liane! 


_ .... la pin.* jinvfuitt 

neliito surtout l'Kiuojio, louoiit «îo l'Asio, lo nonl do iAfn.|iie 


tmrfaito lin* race* hmnnlr.es, 
. . . Afinjno et r.Viii<Tit|iu>. Kilo .«o 

rcconi'uit û *a téty ovolr. A mie bonrho pou fondue, & des lèvre* j ou û|mis>c*. i)'uiiu*i:t-* 
fon teint peut varier. — l.a race jauno occupe priucipulouieul l’Asie orionlnlc, lu Clruo 
et le Jcpoe : visage plat, poiiuuottos saiihntos, ncx oplali, puup.eio* bridé-s, yeux i 
amandes, uen do chevou.t et peu <lo barbe. — l.a rate rouge, «iri babil.ut âutr>*f»i* 
tonte l’Arnèriipie, a une ponu niuireAtro, loi yeux iwifotii-è*, lo nez loutr ut <in|iié, lo fnuit 
très fuyant. — Le ia«-o uoiro, «|ui n<tupo surtout IWfiiijuu ut lo sud do l'üi-ûaiiiu, it lu 
poau très-nolro, loschovoux crépus, lo uoz êeraMi, lu* lèvres •’*pui>»os l !os bras trèï-loiigs. 


vivace malgré les avatars politiques. 
Aussi ces "conseils" franchissent-ils les 
régimes et reçoivent-ils un chaleureux 
accueil des notables, lors de leur seconde 
publication. A quelques détails près, ils 
conserveront pleine valeur après le triom¬ 
phe inattendu, en 1876/1877, de la 
"République républicaine" dont l'exis¬ 
tence, estimée provisoire lors de sa nais¬ 
sance, se prolongera jusqu'en 1940. Soli¬ 
dement cartonné et entoilé de gris, l'édi¬ 
fiant ouvrage sera distribué dans les 
bibliothèques des écoles rendues gratui¬ 
tes, laïques et obligatoires par les lois de 
1881/1882. 

"Le livre attire et intéresse par la briè¬ 
veté et le bon choix de l'enseignement, 
par d'attachants récits Aussi cet 
ouvrage piaît-H beaucoup à ceux pour les¬ 
quels ii a été fait, et nous savons quels 
suffrages experts ont précédé le nôtre, et 
comment un livre qui ne flatte aucune 
passion, n'excite aucun orgueil, ne parle 
que de devoirs, modération, pénibles 
efforts et joies sévères de l'honneur est lu 
en commun, cité, applaudi dans de labo¬ 
rieux auditoires, qui semblent te mettre en 
pratique en l’écoutant. " 

Cette déclaration du secrétaire de l'aca¬ 
démie des Sciences, afin de justifier la 
distinction honorifique accordée aux 
"Conseils aux ouvriers" (distinction 
accompagnée d'un prix de 3 000 F : soit 
une demi-douzaine d'années de salaire 
pour un smicard de l'époque) reflète bien 
le caractère et les intentions de l'ouvrage. 
Néanmoins, elle entraîne dès l'abord 
quelque méfiance à l'encontre et du pré¬ 
facier et de l'auteur couronné. En fait, si 
le livre reçut peut-être des applaudisse¬ 
ments, il ne fut guère lu dans les campa¬ 
gnes. En témoigne l'impeccable état de 
conservation de deux exemplaires retrou¬ 
vés dans des greniers d’écoles. Selon les 
apparences, nul n'a feuilleté, ni même 
ouvert le chef-d'œuvre littéraire et moral 
en un siècle. En revanche, le délabrement 
des aventures du Sapeur Camembert, de 
la Famille Fenouillard, du Savant Cosi¬ 
nus ; de gros volumes de "La Nature" 
(une revue encyclopédique) et de divers 
romans, révèlent de multiples lectures. 
Quelques manuels scolaires en lambeaux, 
utilisés par des générations d'écoliers, 
serviront à illustrer les propos du lauréat 
de l'Académie française. 

En effet, le discours réactionnaire de ce 
dernier — essentiellement soucieux de 


conserver l'ordre établi et de prêcher la 
soumission, voire le sacrifice, vis-à-vis 
des supérieurs et de l'Etat souverain — 
n'appartient pas seulement à la bourgeoi¬ 
sie installée dans ses privilèges et déten¬ 
trice de l'avoir, du savoir et du pouvoir. 
Les vertus du travail, de la famille et de la 
patrie, de l'épargne et de la soumission, 
sont également prônées par les institu¬ 
teurs de la III e République. 

La pédagogie scolastique, la leçon de 
morale qui ouvre la journée de classe, les 
lectures édifiantes, les pages et les ima¬ 
ges d'une histoire et d'une géographie 
chauvines, les exercices militaires effec¬ 
tués pendant l'heure de gymnastique, les 
problèmes de mathématiques eux-mêmes 
et les diktats de l'orthographe : tous les 
enseignements doivent concourir à faire 
du petit Français "un homme honnête, 
un ouvrier intelligent, un brave soldat, un 
citoyen énergiquement dévoué à la 
défense des institutions nationales", pro¬ 
clame le Manuel des Instituteurs en 1873. 


Instruction élémentaire et discipline aveu¬ 
gle : un idéal professé tout au long de la 
laïcisation, durant laquelle un catéchisme 
patriotique remplace un catéchisme reli¬ 
gieux. Pour que l'œuvre de Th. H. Barrau 
constitue le livre de chevet de générations 
de bourgeois républicains, il suffit d'en 
gommer l'évocation de Dieu et l'appel à la 
limitation des naissances. 

Aussi complète que significative, la 
table des matières des " Conseils aux 
ouvriers" permet de comprendre pour¬ 
quoi le livre s'est si bien conservé, d'une 
république à l'autre. Sans doute le ton 
moralisateur, perceptible dès cette pré¬ 
sentation sommaire, dissuade-t-il plus 
qu'il n'encourage à la lecture. Pourtant, 
dès l'introduction de son œuvre philanth¬ 
ropique, l'auteur annonçait : "Ainsi ce 
livre, selon ia promesse de son titre, aura 
exposé tout ce que /'ouvrier doit faire, et 
aura envisagé tout ce qu'il doit savoir 
pour réussir, c'est-à-dire pour arriver au 
succès par la bonne conduite et au bien- 
être par le succès." 

Alléchant programme ! Combien de 
générations, en négligeant le si promet¬ 
teur ouvrage ont-elles raté la chance de 
leur vie... Certes, nuance l'auteur, "pour 
prévenir toute fausse interprétation de ma 
pensée, entendons-nous sur le sens du 
mot bien-être qui sera quelquefois 
employé dans cet écrit. Je désigne par 
cette expression un bien-être modeste et 
relatif, tel que le souhaite et l'espère un 
ouvrier raisonnable, c'est-à-dire la satis¬ 
faction des légitimes désirs qu'ii lui est 
permis de former dans une sphère où ia 
divine Providence ia placé". 

Mais peut-être est-il encore temps de 
profiter des sages conseils qui permet¬ 
tront au lecteur d'acquérir le "bien-être ", 
même " modeste et relatif', sans quitter 
sa " sphère " de naissance, autrement dit 
son milieu social d'origine. Devenons 


MOYENS PAU LESQUELS L'OUVRIER PEUT AMÉLIORER 
SON SORT. 


I. — BONNE CONDUITE. 

Combien II est facile ao Jeune ouvrier de ae bien conduire. Il 

La mauvais hoote, obstacle K la bonue tondoue. 40 

Ntce.-silé de la surmonter.. 41 

Choix des camarades et des amis. 45 

La religion, principe et garantie de la bonue conduite-. 43 

II. — instruction; habileté. 

Connaissances nécessaires I tous les hommes. 4 e 

Connaissances utiles à tous les hommes. 41 

Instruction |»ufessi •nr.t-llc; choix d’une profession; moyens de 

s’y rendre habile... 50 

Am* ur de lu proie »»ioo qu'on cxeicc.. . 54 

Malheur et fo!;o do l'ouvrier qui ri’time pas profession. 57 


bésird cxcellcr; sort heureux de l'ouvrier qui ex .elle dans son urt. 59 
III. t- emploi du temps; travail. 


Diverses manières de perdre le temps.. 6 I 

Sage emploi du temps. 54 

Ce que c'e>t que savoir travailler.. 68 

Règles auxquelles le travailleur doit se coofoi un 1 . 68 

Repos do dimanche; oisiveté du laudi. 71 


IV. — économie; épargne. 

Nécessité et avantages de récuD»mic. 76 

Accumulait' n des petites épargnes. 79 

Exemple de cette accumulation. 81 

Résultats d'une économie de dix cenlunce par Jour. 86 

Suppression de» depentea inutiles. . 87 

Bien-être progre-sif; fruit de l’épargne., 88 


PHASES SUCCESSIVES DE L’EXISTENCE DE L’OUVRIER. 

I. — APPRENTIS. 

Nécessité d’insfuire les epprentis sur leurs devoirs. 

Aliucuti'.u A uo apprenti sur scs devoirs : respect, dénuement. 


docilité envers soo milite. . 6 , 

Viite : discret on.. . 

Suite : tonne v.docte, application. 93 

Suite : xèle pour les iuuiêis du maître... 94 

Apprentissage dans les écoles û'arts ci métiers. 95 

II. — OUVRIERS PROPREMENT DITS; COMPAGNONS. 

Compagnon nage. 97 

Inimitiés eritic les diverse, suemesde compagnons. 97 

Fuiiiuc des preu.it s sur ltsqutU ces inimitiés sont fotidci*.... &g 

Violent es réciproques. 100 

Avenir du compagnonnage. loi 


Diverses positions des ouvriers; contre maures; marchandeur.*. 102 


1 U. — patrons; chefs d'industrie. 

Passage de le position d’ouvrier à celle de patron. 103 

Parallèle entre cea deux positions ; inconvénients de la accoude. to4 

Qualités nécessaires à un chef d'industrie. 108 

Coalitions indispensables au succès d'un établissement Indus¬ 
triel. 110 

IV. — RELATIONS DBA OUVRIERS ET DES PATHONS AVEC LES APPRENTIS. 

Comment on doit traiter les apprentis. 112 

Attention à les corriger de leurs d'.-fauts. 114 

Respect poor leur innocence. tl7 

Obligations particulières du patron A leur égard. 117 

V. — RELATIONS DES OUVRIERS AVEC LES PATRONS. 

Travail consciencieux.. 

Attachement. 12 S 

Déférence; égarda. 124 

VI. — RELATIONS DES PATRONS AVBC LES OUVRIERS. 

Fermeté; équité. 12« 

Ménagements ; égalité de caractère. 128 

Surveillance morale. ISO 

Soins bienveillant* et généreux. ... <st 

VII. — RELATIONS DBS OUVllERS ET DES PATRONS AVEC LS PUBLIC 
ET AVEC LE PATS. 

Probité. ISS 

Exactitude; délicatesse.1S4 

Obligation de ne pas livrer à-l'ôtranger les secrets de notre fabri¬ 
cation. ISS 

Zélé 4 soutenir la réputation de '.'industrie nationale. IST 


CIRCONSTANCES ACCIDENTELLES DE L’EXISTENCE 
DE L’OUVRIER. 

I. —CHÔMAGES; GRÈVES; COALITIONS. 


Chômages périodiques. 140 

Chômages accidentels; cessation d'industrie. 141 

Chômages volontaires ou grèves.. . 14 S 

Inconvénient* de* grèves. 148 

Coalitions.. ... 147 

H. — ASSOCIATIONS. 


Avantages des associations ouvrières, plus spécieux que téels.. 148 
Difficultés administratives qui s'opposent au nuccès des associa¬ 


tions. ISO 

Difficultés matérielles. 158 

Difficultés murales. 152 

Succès et insuccès. 154 

III. — SERVICES IMPOSÉS PAR L'ÉTAT. 

Service milrsire. 159 

Service de la garde nationa c. 100 

Service du jury. 101 
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donc, le temps d'une lecture, l'ouvrier 
Joseph, auquel s'adresse l'auteur. Pour 
ceux qui n'auraient pas compris l'allusion, 
rappelons que Joseph, le biblique char¬ 
pentier, fut l'époux d'une vierge/mère à 
enfant unique. Un ouvrier exemplaire 
donc, aux yeux de Th. H. Barrau. Lequel 
ignore probablement que, dans les 
milieux populaires, on considère égale¬ 
ment Joseph comme le patron des cocus. 
Une telle attribution jette, à l'insu de 
l'auteur, un révélateur éclairage sur les 
"Conseils aux ouvriers". 

Les fruits amers de la passion 

Avant toute chose, l’ouvrier soucieux 
de sa dignité et de son avenir doit fuir la 
dissipation, l’intempérance et l’endette¬ 
ment : autant de gâchis de temps, de 
force, de santé et, en conséquence, 
d’argent. Mais il ne lui suffit pas d’être 
sobre, sage et travailleur. Il lui faut 
encore éviter aussi bien les mariages pré¬ 
coces que les unions illégitimes. 

Quand ils ne sont pas "consacrés par la 
loi et bénis par la religion (...) les faux 
hymens proviennent du désordre et le 
perpétuent (...). Ce sont, en général, des 
nids de misère et de vices ; c'est la source 
impure d'où découlent la plupart des 
fléaux sociaux qui désolent les grandes 
cités." Le honteux et dangereux concubi¬ 
nage écarté, restent les épousailles léga¬ 
les et sacrées. Mais, une fois choisie une 
digne compagne qui saura conforter son 
époux et le seconder, il convient de retar¬ 
der le plus longtemps possible le moment 
des noces ; puis d'user parcimonieuse¬ 
ment du devoir conjugal. "Plus on se 
marie jeune, plus on court la chance 
d'avoir une famille nombreuse. Or une 
famille nombreuse, Joseph, c’est la ruine 
de l'ouvrier. Et la raison en est bien sim¬ 
ple : ses dépenses s'accroissent et ses 
ressources ne s'accroissent pas. Que 
doit-H donc arriver ? S'il était dans 
l'aisance, H devient pauvre ; s'il était pau¬ 
vre, il tombe dans la misère." 

"On dit que les nombreuses familles 
sont bénies de Dieu. Cela est vrai, 
Joseph, mais seulement pour celles qui 
vivent à la campagne d'une vie conforme 
à la nature, et non pour celles qui vivent 

Un livre de lecture de la fin du XIX e siècle, un 
cahier scolaire commencé en octobre 1930 : 
seul le coût de l'ivrognerie à changé... (Ecole 
d'Egliseneuve, Puy-de-Dôme). 


dans les villes." A la campagne, les 
enfants du pauvre se nourrissent en effet 
à peu de frais et se rendent très tôt utiles : 
ils peuvent garder les troupeaux, "suivre 
les traces des bestiaux et rapporter 
l'engrais qui doit rendre le jardin produc¬ 
tif', conduire la charrue, aider aux tra¬ 
vaux agricoles dans la mesure de leurs 
forces, ramasser du bois mort. En certai¬ 
nes circonstances, ils peuvent même 
demander la charité. "Oh ! ne vous alar¬ 
mez point de ce mot-là, il n'a rien qui 
humilie : pauvreté n'est pas vice. Dans le 
village, dans les villages voisins, on con¬ 
naît l'enfant et sa famille, on sait que ce 
sont des gens laborieux et honnêtes. (...) 

A la ville, en est-il de même P Qui ne 
rirait, hélas ! si un enfant venait, en 
échange d'un morceau de pain, offrir une 
prière et un remercîment ? Heureux s'il 
n'était pas ramassé par la police comme 
vagabond ! 

A la ville, pour un ouvrier, un enfant, 
deux enfants, c'est le charme et le bon¬ 
heur de la vie : un de plus cause la gêne : 


28 MES DEUXIÈMES LECTURES 

ladcs lui feront voir, en plein jour, des choses 
extraordinaires, des flammes, des iueurs 
fantastiques*. On raconte qu'un mécanicien* 
de chemin de fer apercevait devant lui, sur 
la voie, toutes sortes 
d’obstacles qui 
n’existaient pas réel¬ 
lement; il arrêtait 
alors son train, au 
risque de causer de 
graves accidents. 

6. Plus curieuse 
encore était la folie 
d’un cocher qui 
pi’-rsi'.--" ",'oyait tous les objets 
multipliés par dix : 
dix arbres au bord de la route quand il 
n’y en avait qu’un seul ! 

7. Ces malheureux qui ont perdu la 
raison à force de boire sont des fous et 
souvent des fous dangereux. On a calculé 
que les trois quarts de ceux qui peuplent les 
maisons de fous sont des buveurs incorri¬ 
gibles qu'on a dû enfermer pour les empê¬ 
cher de faire du mal. 

Questionnaire — 1. Quel «M l'elTc-t de lalcool sur la rai¬ 
son? — 2. Citez quelques exemples des visions que peuvent 
avoir les alcooliques. — 3. Où Unissent les alcooliques\* 

Petits oalculs. — Un i\ro*mc dépense en movenne 2S francs 
par mois au cabaret. Combien aura-t-il dépensé au bout de 
l’année? — Cet ivrogne es', devenu fou au bout de dix-sept ans et 
on a dû l’enfermer. Combien lui a coûte Ij perte de ra.son? 





Le jour delà rentrée des classes, les enfants arrltent Joyeux. 


Confessionnelles ou laïques, les écoles se 
gardent de mélanger garçons et filles, maîtres 
et maîtresses : on ne badine pas avec le sexe ! 
Aussi les manuels, destinés aux petits comme 
aux grands, ignorent-ils les amours enfantines, 
mais exaltent l'amour des parents, du travail et 
de la patrie. 


un plus grand nombre accroît cette gêne 
et souvent produit la misère. 

Si donc au tableau de cette famille heu¬ 
reuse quoique nombreuse dans les 
champs, j'opposais le tableau.de quel¬ 
ques familles nombreuses dans la ville, 
Joseph, je vous ferais frémir. J'épargne à 
vos yeux et à votre coeur ce cruel specta¬ 
cle. " 

Comment faire, ou plutôt comment ne 
pas faire, pour limiter sa progéniture ? En 
dehors du mariage retardé, l'honorable 
lauréat de l'Académie — par ailleurs si 
prodigue en conseils — garde un total 
mutisme : un silence éloquent ! La reli¬ 
gion catholique, à laquelle se réfère sans 
cesse le philanthrope, interdit toute prati¬ 
que anticonceptionnelle et exige que les 
fidèles accueillent tous les enfants accor¬ 
dés "par la grâce divine". Cette concep¬ 
tion nataliste chrétienne retrouvera pleine 
vigueur auprès des autorités et de l'élite 
— un moment attirées comme Th. H. 
Barrau, par le malthusianisme — lorsque 
les statistiques révéleront le déclin démo¬ 
graphique de la France. (Voir Gavroche 
n° 25 : Souvenirs d'une sage-femme ) 
Ainsi morale, religion et politique 
pourront-elles s'accorder de nouveau. 


Le temps et la force, ces trésors de 
l'ouvrier... 

Vertueux par principe, économe par 
prévoyance et chaste par nécessité, 
l'ouvrier fuira les dangereux propagandis¬ 
tes d'une " politique d’opposition et de 
bouleversement’ : tout désordre lui serait 
fatalement préjudiciable. L'esprit 
échauffé par les "prédications des fau¬ 
teurs de désordre", le travailleur perd vite 
toute raison. Il s'échauffe, ses idées se 
troublent, le goût du travail l'abandonne, 
il fréquente les cabarets — ces lieux de 
perdition physique et moral — ; bref, il 
prépare sa déchéance : " Toute cette agi¬ 
tation rend impossible une vie rangée. Le 
bien-être, qui ne s’acquiert que par une 
attention incessante à ne perdre ni une 
minute ni un centime, devient irréalisable. 
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A cette éloquente gravure extraite d'un 
manuel de lecture à l'usage du cours moyen, 
l'auteur associe une anecdote édifiante : “Les 
ouvriers dentelliers d'une ville du Nord se sont 
mis en grève ; les patrons n'ont pas voulu ou 
n'ont pas pu céder. Les grévistes ont tenu 
bon pendant deux mois, grâce au secours que 
leur envoyaient d'autres ouvriers dentelliers, 
des frères, d'une ville d'Angleterre. Savez- 
vous ce qui est arrivé au bout de ces deux 
mois ? La moitié des fabriques ont dû fermer 
leurs portes, parce que la ville d'Angleterre 
avait accaparé, pendant ce temps, toute leur 
clientèle. Du fait même, plus de cinq cents 
ouvriers se sont trouvés sur le pavé." 

En conclusion, apprendront les petits éco¬ 
liers républicains : "Le droit de grève existe en 
France depuis la loi de 1864. La grève est une 
arme dangereuse à manier, et qui blesse bien 
plus souvent ceux qui s'en servent que ceux 
contre lesquels elle est dirigée." 

(J.-B. Tartière : Sylvain, histoire d'un petit 
paysan, livre de lecture courante, Larousse, 
fin du XIX e siècle). 


On est gêné, on est malheureux. On s'en 
prend au gouvernement, aux institutions, 
au Heu de s'en prendre à soi-même. Le 
caractère s'aigrit, et l'on tourne dans un 
cercle dont on ne peut plus sortir : on 
s'entête dans une politique d'opposition, 
parce qu'on ne réussit à rien ; et l'on ne 
réussit à rien, parce que l'on s’entête 
dans cette opposition. 

Voilà le fruit de ces aberrations de ia 
pensée. Elles dissipent le temps, ce trésor 
de l'ouvrier ; elles lui enlèvent le calme de 
l'esprit dont dépendent ia santé et ia 
force, ce second trésor qui fait valoir le 
premier.!...) 

Encore, si tout se bornait à des discus¬ 
sions !... Mais, non ; le désordre n 'est 
pas toujours dans les esprits seulement ; 
il fait explosion au dehors, il éclate dans ia 
rue ; et alors il arrive souvent que les 
ouvriers les mieux pensants, les plus rai¬ 
sonnables, se laissent entraîner. " 

Et notre philanthrope de dresser un 
tableau apocalyptique des émeutes, con¬ 
duisant inéluctablement “ia fouie enivrée 
de désordres (...) vers un abîme où les 
chers intérêts du pays et les vôtres doi¬ 
vent s’engloutir". Manipulés par les per¬ 
nicieux agitateurs, les ouvriers ne sont 
plus que des machines, à une énorme dif¬ 
férence près : "c'est que les machines 
sont des instruments de travail, et que 
vous devenez, vous, entre de telles 
mains, des instruments de dissolution 
sociale". 

Ceux qui, dans un moment de fai¬ 
blesse, se laisseraient "arracher à leurs 
travaux et métamorphoser en artisans 
d'émeutes" se prépareraient un bien 
triste avenir : "Je ne parle pas des mal¬ 
heurs qui peuvent s'ensuivre, des con¬ 
damnations judiciaires ou extrajudiciaires 
qui peuvent vous atteindre, de la réproba¬ 
tion dont vous êtes frappés de la part de 
ceux qui vous voulaient du bien autrefois, 
de la difficulté que vous éprouverez 
ensuite à obtenir du travail dans des mai¬ 
sons honorables". 

Inutile en effet de développer davan¬ 
tage les terribles menaces contenues 
dans cet avertissement. Joseph et ses 
compagnons savent ce que Th. H. Barau 
entend leur faire comprendre. La loi de 
1864 autorise certes la grève, mais dans 
certaines limites. Même s'il ne commet 



LA CRÈVE : Détresse d’une famille. 


aucun délit, l’émeutier risque des sanc¬ 
tions "extrajudiciaires", beaucoup plus 
graves de conséquences que les amendes 
ou les peines d'emprisonnement légales. 
Grâce au "Livret", passeport obligatoire 
de l'ouvrier, les patrons connaîtront les 
agissements des candidats à un emploi et 
refuseront d'embaucher les têtes chau¬ 
des. Au prolétaire ainsi privé de travail et 
donc de salaire, ne restera plus qu'une 
redoutable issue : se faire vagabond 
avec, en bout de route, la prison, le 
désespoir, puis le bagne. 

Bien sûr, le brave Joseph ne tient pas à 
errer misérablement par les chemins 
guetté par la maréchaussée. Mais il ne lui 
suffit pas de se tenir à l'écart des manifes¬ 
tations. L'honorable Th. H. Barrau est là, 
pour conseiller l'attitude à adopter. Sans 
faire de politique, cela va de soi : "Ce 
qu’il faut faire, je vais vous le dire. Dans 
un pays de têtes vives et incandescentes 
comme le nôtre, il n 'est guère possible de 


rester calme dans des moments d'effer¬ 
vescence, ni de rester neutre pendant la 
lutte. Il faut, vous, Joseph, et tous les 
honnêtes ouvriers qui vous ressemblent, 
prendre résolument votre parti, vous 
échauffer pour la bonne cause, comme 
les autres s'échauffent pour la mauvaise ; 
répondre à l'effervescence, et, au lieu de 
vous tenir mollement sur la défensive, 
avoir une attitude ferme. (...) Si vous 
vous associez entre vous pour opposer 
aux attaques dont quelques-uns de vous 
pourraient être l'objet une défense intré¬ 
pide, qu'arrivera-t-il ? Les provocateurs 
vous laisseront en paix, ils iront ailleurs 
faire recrue de dupes et d'esclaves ; ou 
bien, si la lutte s'engage, la justice, le 
droit, les sympathies civiques seront pour 
vous ; mieux vaut recevoir en pleine poi¬ 
trine le pavé de l'émeutier que de se lais¬ 
ser contraindre par lui de le lancer aux 
honnêtes gens. “ 

Au moment même où je recopie ces 


Rendus obligatoires en 1803, 
les "livrets ouvriers" ne 
seront supprimés qu'en 1890. 
Visés par les maires et les 
employeurs, ces véritables 
passeports permettent de sur¬ 
veiller le comportement, les 
activités et les itinéraires des 
travailleurs. 

En 1854, une loi interdit de 
porter "aucune mention 
favorable ou défavorable à 

l'ouvrier". Mais l'auteur du 
"Tour de France par deux 
enfants" ignore toujours 
cette réglementation dans 
son édition de 1912 ci-contre 
reproduite... 


62 LB TOUR DR LA FRANCB PAR DBUX ENFANTS. 

Le patron d'André, qui n’avait que des louanges à faire 

du jeune garçon, lui 


le certifie ju< le n ,mmf An ir/ \olien 
a Irarailli chci moi eommt ouvrier terrurier, 
du 5 septembre 181 1 ou 5 octobre 1811 et 
que ta conduite n'a rien ioiisd a délire-. 




Épinal, le S octobre 1871. 



Vu le 5 octobre 1871. 
Le maire, 


avait procuré des 
papiers en règle, un 
livret bien en ordre, 
un certificat signé 
de lui-même avec 
le sceau de la mai¬ 
rie, puis l'attesta¬ 
tion du maire de la 
ville déclarant 
qu’André et Julien 
étaient de braves et 
honnêtes enfanté, et 
qu'ils avaient pas¬ 
sé laborieusement 
leur temps à Epinal, 
l’un à l'école, l'au¬ 
tre chez son patron. 
M me Gertrude avait 
voulu, elle aussi, se 
porter garante des 
jeunes orphelins, et 
de sa plus belle écriture elle avait joint son témoignage 
à celui de M. l'instituteur, à ceux du patron d’André et du 
maire. 

Nos jeunes garçons étaient bien contents. — Comme c’est 
bon, disait André, d’avoir l’estime de tous ceux avec lesquels 
on vit! — Et Julien frappait de joie dans ses deux mains en 
regardant les précieux papiers._ 




Un ceéTtfiCAT ti*é r*n Le UAinr. — La maire. «MA «lu 
conseil miouo/Mif. administre la commune, comme le 
prefet, aide du conseil général, administre le de;iarte- 
mcul Le maire inscrit les naissances, le* mariages et 
les mort» sur les registre» .le l'élut civil. Il est clief 
de la police dans la comtucoe. 11 reçoit let loirs des 
électeurs. 





aux ouvriers 1874 
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Si MOIS DE NOTEIBRE. 

16. — Une leçon de calcul. 

«' Combien avez-vous déjà coûté à vos parents? » 
demandait un jour à une petite tille un inspec¬ 
teur «pii visitait l’école. 

Klisa, fort embarrassée, pencha la tète sans 
mot dire. 

u Vous n’avez, sans doute, jamais fait ce 
compte ; cepen¬ 
dant, c’est un des 
plus importants, 
et les enfants n’y 
pensent point as¬ 
sez. Voyons, 
comptons ensem¬ 
ble. Nourriture, 
vêtements, blan¬ 
chissage, etc. nous pouvons bien mettre pour 
tout cela un franc par jour. 

— Oh! dit l’enfant, je crois que c’est trop peu. 

— (Y 1 la fait trente francs par mois. Maintenant 
combien de mois dans l’année? 

— Douze. 

— Itieu; et quel âge avez-vous? 

— Dix ans. 

— Cilculrz donc. Combien avez-vous coûté 
jusqu’ici à vos parents? » 


DUE LEÇON DE CALCUL. 53 

La petite fille fit le calcul : « 3600 francs, » 
dit-elle avec surprise et comme effrayée d’une 
si grosse somme. 

« Ce n’est pas tout, ajouta l’inspecteur; il 
faudrait ajouter les dépenses de médecins et de 
remèdes quand vous avez clé malade. Pensez aussi 
à toutes les peines de votre mère, aux nuits qu’elle 
a passées à votre chevet ; aux fatigues de votre 
père qui travaille tout le jour pour sa famille. 

« Comment pouvez-vous payer vos parents de 
tout ce qu’ils ont fait pour vous? » 

La petite fille réfléchit un instant et dit : 

« En les aimant de tout mon cœur, en leur 
obéissant toujours, et, quand je serai grande, en 
travaillant pour eux. 

— Vous avez raison, mon enfant, une bonne 
conduite et un cœur aimant peuvent seuls rccom- 
penservosparents. » Elirait.lu journal: l'Instructionprimaire. 

Mots appliqué». 

Nuits passées à votre chevet : Le chevet est le bout du lit où I on 
repoïc la tetc »ur l’oreiller. Lorsque vous étiez malade, vos parents 
vous soignaient jour et ouil, et par conséquent ils ne dormaient 
presque pas. 

Questions et'Anolyse des idées. 

1. Où sc passe l'histoire que l’on raconte? — 2. Comment arrivait- 
on au rhlflrc do nr>00 fr. pour un enfant de dis ans? — 3. Quelles 
autres dêp> nsc» aurait-il fallu ajouter? — \. Qu'esl-re qui ne pou¬ 
vait pas se calculer en arpent* — î». Quelle jolie réponse fit la petite 
Tille a la lin cl |>ourquoi avait-elle raisoa? 

Devoir : Élocution et Rédaction 

Racontes cette histoire en tuppoaant que c'est vont que 
l'on interrogeait. Dites comment roui are* /ait le calcul et 
quelles résolutions vous prenez. 



Un capital qui s'ignore... (E. Toutey : Lectures primaires, 1909). 


lignes (mi-janvier 1987), la droite fran¬ 
çaise lance un appel pour manifester con¬ 
tre les grévistes des services publics. 
Joseph a entendu, Joseph est accouru et 
parade sous l'œil d'une caméra de télé. 
Côtoyant fièrement un patron et un 
galonné, il arbore fièrement des nostal¬ 
gies fascistes sous un béret de para. Il ne 
fait pas de politique, mais opère toujours 
le bon choix en votant tricolore, une fois 
le rouge rogné. Il se croit d'une race supé¬ 
rieure, braille à coups de Marseillaise son 
désir de verser un sang k'impur, réclame 
un pouvoir musclé, associe la liberté aux 
tampons périodiques, aux écoles privées 
et à la jungle du capitalisme. Et applaudit 
les discours des Th. H. Barrau contempo¬ 
rains qui tiennent ou payent les plumes de 
la grande presse. Décidément, les "Con¬ 
seils aux ouvriers" n'ont pas vieilli. 

La richesse des pauvres 

En trente-huit pages, Joseph vient 
d'apprendre comment il peut " améliorer 
sa position". Accroupie certes, mais res¬ 
pectable. Afin d'accéder au bien-être, il 
n'entrera plus dans les estaminets, fuira 
les mauvaises fréquentations, aidera les 
autorités à faire régner l'ordre, se mariera 
le plus tard possible et sacrifiera davan¬ 
tage à Onan qu'à Vénus afin de pas 
s'encombrer d'enfants. Cinquante-deux 
nouvelles pages lui permettront mainte¬ 
nant d'" améliorer son sort' et d'appro¬ 
cher du bonheur. 

Passons sur les conseils répétés de se 
bien conduire et de choisir soigneuse¬ 
ment ses amis. Pour conserver une âme 
humaine malgré l'abrutissement provo¬ 
qué par le " travail mécanique", l'ouvrier 
doit se nourrir de sentiments religieux : 
"La religion n'apprend pas seulement à 
Vouvrier à supporter son labeur : elle lui 
apprend à l'aimer, à /'honorer. (...) La reli¬ 
gion ne préserve pas l’ouvrier des afflic¬ 
tions, mais elle y mêle des consolations 
toutes puissantes ; elle ne préserve pas 
de ce que nous appelons les misères de la 
vie, mais elle le préserve des véritables 
misères, c'est-à-dire des vices ; elle lui 
apprend à juger la richesse du monde 
selon ce qu'elle est, et elle est elle-même 
pour lui la vraie richesse. " 

Bienheureux Joseph ! Grâce aux 
leçons de l'Eglise, il va découvrir sa for¬ 
tune cachée et considérer désormais les 
riches avec pitié : pauvres nantis, mal¬ 
heureux patrons, dont l'opulence terres¬ 
tre menace le salut éternel ! Mais le 
catholicisme fait mieux encore que 
d'enseigner la résignation : " Par l'heu¬ 
reuse influence de la religion, la maison 
de l'ouvrier reste chaste et pure ; ses filles 
font sa consolation, et ses fils honorent 
ses cheveux blancs. (...) Allez à l'église : 
là on enseignera à votre épouse à vous 
honorer, à vos enfants à vous obéir, à 
tous ceux qui ont quelque influence sur 
votre sort à être pour vous ce qu'ils dési¬ 
rent que Dieu soit pour eux." 

Ainsi, au sein d'une stricte hiérarchie 
commandée par le destin, Joseph se 
range-t-il sagement à la place qui lui 
revient. Dominé par ses supérieurs natu¬ 
rels, il domine à son tour les membres de 
sa petite famille : son, épouse soumise à 
son autorité par les liens sacrés du 


mariage ; ses enfants auxquels le caté¬ 
chisme aura appris à honorer leurs 
parents. 

A ces pieux enseignements — destinés 
à assurer son salut éternel après son tré¬ 
pas, et l'ordre dans sa maison et dans sa 
patrie dans l'immédiat — l'honnête 
ouvrier ajoutera un minium de connais¬ 
sances utiles à lui-même, à ses 
employeurs et à son pays. “Sila première 
condition du succès est une bonne con¬ 
duite, la seconde est l'instruction." 
Savoir lire couramment, parler passable¬ 
ment, écrire sans trop de fautes, possé¬ 
der les premières notions de calcul fourni¬ 
ront les bases essentielles. Par ailleurs 
“nul Français ne doit ignorer la France ; 
et l’éducation du citoyen doit se faire en 
même temps que celle de /'ouvrier''. Pour 
ce faire, Th. H. Barrau a publié un livre, 
intitulé tout simplement "Patrie", d'une 
"lecture aussi attachante qu'instructive", 
selon les propres dires de l'auteur. On 
peut acquérir l'édifiant ouvrage pour 
1,50 F : l'équivalent de la journée de 
salaire d'un manœuvre. Mais ce dernier 
sera largement dédommagé de ses frais 
en occupant ses loisirs de la manière la 
plus saine et la plus profitable. 


Les mauvaises fréquentations 

L'ouvrier avide de s'instruire devra 
cependant se méfier des mauvaises lectu¬ 
res "qui pervertissent l'esprit et l'âme, et 
surtout ces publications périodiques qui 
font une guerre continuelle à la vérité, qui 
calomnient les personnes pour mieux 
détruire les principes, et qui démolissent 
les principes pour mieux renverser les per¬ 
sonnes. 

C'est là un des plus grands fléaux de 
notre époque ; c'est un de ceux contre 
lesquels vous devez le plus vous tenir en 
garde. 

Vous seriez bien imprudent de vous 
exposer à ce péril, puisque vous n'avez 
presque aucun moyen de le conjurer. 

Pouvez-vous, en effet, réduire à leur 
juste valeur ces assertions mensongères ? 
Pouvez-vous neutraliser l'effet de ces 
paroles empoisonnées ? 

Non ; car voyez ce dont se composent 
ces publications. Ce sont des faits 
inexacts : avez-vous le temps et le moyen 
de les contrôler ? Ce sont des faits, vrais 
au fond, mais présentés sous un jour 
faux : vous est-il possible de les 
rétablir ?" 


Gratuite, laïque et 
obligatoire de 6 à 13 
ans, l'école républi¬ 
caine a pour mission 
d'inculquer les savoirs 
de base, mais aussi de 
forger les futurs 
citoyens, obéissants, 
respectueux et capa¬ 
bles au besoin de se 
sacrifier à la Patrie. 
Pour répondre entiè¬ 
rement aux vœux de 
Th. T. Barrau, il man¬ 
que seulement l'ins¬ 
truction religieuse, 
remplacée par la 
morale civique. 
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LA SOCIALE, parait le Dimanche smmims 



Attention : feuille dangereuse ! 


Comment Joseph, à peine alphabétisé, 
pourrait-il distinguer la vérité du men¬ 
songe ? Les mauvaises lectures — et les 
mauvaises gravures, encore plus dange¬ 
reuses, puisqu'elles parlent même à 
l'illettré — constituent une pernicieuse 
drogue, qui empoisonne peu à peu les 
esprits. Les plus sains et les plus simples 
de ceux-ci sont aussi les plus vulnérables. 

Insidieusement, les paroles empoison¬ 
nées attaquent les sages pensées, gan¬ 
grènent la raison, rongent les valeurs 
sacrées, et font peu à peu du brave 
ouvrier un malheureux et dangereux 
révolté. Quand vous Usez habituelle¬ 
ment ces publications qui, chaque jour et 
chaque semaine, accumulent les insultes, 
les railleries, contre les personnes que 
votçe habitude et votre devoir est de res¬ 
pecter ; d'abord, vous éprouvez un senti¬ 
ment d'horreur ; puis, en vous indignant 
vous riez ; ensuite vient le rire auquel 
l'indignation ne se mêle plus ; puis une 
sorte d'approbation ; et enfin une com¬ 
plète sympathie. 



Pourcentage de conscrits illettrés en 
1865 : 

Département 1 à 7 : moins de 5 % ; n° 8 à 

18 : 5 % à 10 % ;n° 19 à 40 : 10 % à 25 % ; 
n° 41 à 63 : 25 % à 35 % ; n° 64 à 89 : 35 % 
à 50 %. (Enquête du ministère de l'Instruction 
publique, publiée par le Magasin Pittoresque, 
18661 


// en est de même quant aux principes 
que vous voyez continuellement atta¬ 
qués. Le changement qui se fait alors en 
vous est d'autant plus dangereux qu'il est 
insensible. Ce n'est que par degrés, pres¬ 
que inaperçus, que vous descendez dans 
l'abîme. L'horreur que vous inspiraient 
d'abord les doctrines perverses, la foi qui 
vous identifiait aux bons principes, 
s'affaiblissent graduellement, à force 
d’entendre préconiser les unes, ridiculiser 
et accuser les autres ; ensuite le doute 
commence à naître ; il s'étend, H prend 
des forces ; l'esprit, inquiet, irrésolu, 
flotte quelque temps ; puis, impatient de 
se fixer, H penche naturellement du côté 
où l'appellent les voix qu'il ne cesse 
d'entendre ; il se livre enfin tout à fait à 
elles. Alors l'homme est transformé ; H 
hait ce qu'il respectait et aimait ; il aime 
ce qui était pour lui un objet d'horreur. Le 
voilà devenu un autre homme. Comment 
s'est opéré en lui ce changement ! Quel 
jour ? quelle semaine ? quel mois ? Il n 'en 
sait rien, H ne peut le dire. C'est la mau¬ 
vaise presse qui a insensiblement agi sur 
lui. Du jour où il s'est mis en relation fré¬ 
quente avec elle, H s'est soumis à son 
influence. En voilà l'effet." 

Heureusement, il existe d'édifiantes 
lectures, auxquelles on peut accorder 
pleine confiance, et même de bons 
romans, dont il faut pourtant générale¬ 
ment se méfier. Outre les œuvres de Th. 
H. Barrau et autres lauréats de l'Acadé¬ 
mie, "d'éloquentes exhortations à la 
vertu, de sages conseils sur la conduite 
de la vie, le tableau de l'histoire des peu¬ 
ples, les récits des voyageurs, est-il rien 
de plus instructif et à la fois de plus atta¬ 
chant ?" 

A cette instruction générale, Joseph 
ajoutera avec profit quelques connaissen- 
ces techniques : dessin linéaire, géomé¬ 
trie. Il lui restera à apprendre son métier, 
"en travaillant pendant un temps conve¬ 
nable sous la direction d'un bon maître". 


Le secret du bonheur 

"Pour trouver dans une profession une 
ressource toujours sûre et un moyen de 
prospérité, H faut y exceller ; pour parve¬ 
nir à y exceller, il faut l'aimer ; et pour 
l'aimer, H faut le bien choisir." Comment 
ne pas être d'accord avec l'auteur des 
"Conseils aux ouvriers" ? Choisir son 
métier et l'aimer, quel bel idéal ? Th. H. 
Barrau ne glisserait-il pas soudainement 
dans l'utopie ? Nullement : il suffit de 
poursuivre son œuvre édifiante pour se 
convaincre qu'il n'a rien d'un doux 
rêveur. 

"Le choix d'une professione est donc 
fort important. Il n’est cependant pas 
sujet à de grandes difficultés." Coup de 
théâtre ! J'imagine le sourire ravi de 
Joseph et la mine désolée de toutes les 
générations qui ont méprisé cet ouvrage, 
ignorant que sous la triste couverture 
grise se cachait un trésor. Mais ne lais¬ 
sons pas trop languir le lecteur soucieux 
d'apprendre le secret du bonheur. Pas de 
très grandes difficultés donc à exercer le 
métier de son rêve affirme le lauréat de 
l'Académie française. Et il le démontre 
d'irréfutable manière. 


"Très peu d'obstacles s'opposent à ce 
que les parents donnent à leurs enfants la 
profession mécanique qui leur paraît leur 
convenir le mieux. H n'y a point de som¬ 
mes importantes à dépenser, de sollicita¬ 
tions à faire, de faveurs à obtenir ; dès 
qu’on frappe à la porte d'une profession 
industrielle, elle s'ouvre à deux battants. 
Il s'en faut bien peu que dans les autres 
professions il en soit de même ; les diffi¬ 
cultés pour y entrer sont quelquefois 
insurmontables, et les dépenses souvent 
excessives ; mais à celui qui veut devenir 
ouvrier, dans quelque métier que ce soit, 
on ne demande que de la bonne volonté 
et du temps." 

De la bonne volonté et du temps, 
Joseph en a justement à revendre. C'est 
même là — avec sa force de travail — la 
seule richesse de cet ouvrier vraiment 
comblé par le destin. Certes, il conviendra 
de tenir compte des aptitudes physiques 
et de l'inclination à exercer telle ou telle 
tâche : "Tel qui languirait et s'étiolerait 
bientôt si on lui imposait une vie séden¬ 
taire, sera un robuste charpentier, un 
hardi couvreur ; tel qui ne peut souffrir le 
soleil et la pluie, sera un adroit tailleur 
d'habits (...) Tel un médiocre tailleur de 
pierres, qui eût été un ébéniste habile si 
Ton n'avait pas contrarié son désir." 

Joseph est décidément un chanceux. 
En effet "dans les arts mécaniques 
(remarquez bien cette circonstance qui 
est tout à l'avantage de ceux qui s'y 
livrent), H ne faut ni inspiration du ciel, ni 
dons exceptionnels du génie. Il ne faut 


Le lendemain avant lu jour nos trois amis étaient debout; 
un >e diligenta h bel cl si bien que les albinos furent faites 
de bonne heure, et on se dirigea vers l'usine. Julien, que son 
frère tenait par la main, était tout lier d'être de la partie. 

— 1! v a trois grandes usines distinctes dans rétablisse¬ 
ment du f.ivusut, dit le patron qui le connaissait de longue 
date : fonderie, ateliers de construction cl mines; mais 

voyez, ajouta-t-il en 
montrant des voies fer¬ 
rées sur lesquelles pas¬ 
saient des locomotives 
• l des wagons pleins de 
houille, chacune des 
parties de l'usine est 
reliée à l'autre par des 
chemins de fer; c'est un 
va-et-vient perpétuel. 

— Mais, dit Julien, 
c’est comme une ville, 
celte usine? - là. Quel 
grand bruit cela fait! et 
puis tous ces mille feux 
qui passent devant les 
yeux, cela éblouit, l’n 
peu plus, on aurait 
grand'peur. 

-“y, — A présent que 

----- nous entrons, dit An- 

' .. —. .. “ dré. ne me lâche pas la 

I . ■«•,* — I h, ).a fourn-Kus *rtnf » I- I 

-i-~ • ■'* ..„ a .a main, Julien, de crainte 

«le te faire Un»*. 

]u. « .’r— Oh ! je n’ai garde, 

.. «lit 1:* petit garçon ; il y 

it lmp île machine: qui 
se remuent autour il'* nous cl nu-ilesviiis île nous. Il me 
Semble que nous allons (tire broyés là-ileilans. 

— .Non, polit Julien; vois, il y a là des enfants qui ne 
tout leur cœur; mais ils sont obligés de faire attention. 


* L'édition du "Tour de la France par deux 
enfants" ici reproduite date de 1912 : Julien a 
toujours sept ans... 

Les lois de 1841 puis de 1874 interdisent suc¬ 
cessivement le travail des enfants de moins de 
huit, puis de douze ans. En 1882, l'école devint 
obligatoire jusqu'à treize ans révolus. Mais il 
existe encore de nombreuses infractions et 
dérogations. 
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qu'avoir une inclination naturelle, secon¬ 
dée par une volonté persévérante et culti¬ 
vée par les soins d'un bon maître". 

Et si l'inclination faisait défaut ? Si 
Joseph ne voulait devenir ni un robuste 
charpentier, ni un hardi couvreur, ni un 
adroit tailleur de pierres ou d'habits ? 
Allons donc ! "En fait d'arts mécaniques, 
on a raison de dire que vouloir c'est pou¬ 
voir." Et Th. H. Barrau ne se contente 
pas de dire. Il prouve ! 

"La volonté peut même triompher des 
plus violentes antipathies. Le célèbre 
empereur de Russie, Pierre, surnommé le 
Grand, qui a civilisé cet empire, avait 
dans sa jeunesse une extrême frayeur de 
l’eau ; H tremblait toujours de se noyer ; 
quand il passait sur un pont, ce n'était 
jamais que dans une voiture soigneuse¬ 
ment fermée. Il résolut de triompher de 
cette faiblesse et de devenir un habile 
marin, et y parvint si bien qu'il n'y avait 
pas dans son empire un plus hardi mate¬ 
lot que lui." 

Message enregistré, Joseph ? Alors 
enchaînons : "Si par l'effet d'une cir¬ 
constance quelconque, un jeune homme 
se trouve avoir embrassé un métier qui 
n 'était pas conforme à son inclination, je 
lui dirai encore de vouloir fortement, et 
son inclination se modifiera ; ce qu'H 
n'aimait pas d'abord par choix, il l'aimera 
par raison. Car c'est là une condition 
indispensable de succès, Joseph : il faut 
que l'ouvrier aime sa profession, et que la 
sympathie s'accorde toujours avec le 
devoir." 

Le fameux docteur Coué n'aurait-il pas 
sournoisement plagié notre philanthrope 
français ? 

De père en fils... 

A moins qu'un enfant "ne se signale 
par des dispositions extraordinaires" , la 
sagesse commande de l'élever dans la 
même condition que son père. "C'est un 
travers aujourd'hui trop répandu, que de 
faire quitter à un enfant la charrue, l'éta¬ 
bli, la forge, pour le préparer par une édu¬ 
cation coûteuse à une profession libérale. 

On s'exagère à soi-même les inconvé¬ 
nients de la position que l'on occupe, 
parce qu'on les connaît par expérience ; il 
n'en est pas de même des autres posi¬ 
tions : on n'en aperçoit que les dehors, 
qui sont toujours brillants ; quant aux 
inconvénients qu'elles peuvent recéler, 
on ne les aperçoit pas, ou on n 'en appré¬ 
cie pas la gravité. De là tant de décep¬ 
tions, châtiment d'une tendresse pater¬ 
nelle poussée à l'excès. 

Je voudrais, dit-on, pour mon fils, un 
état moins dur que le mien." Bonnes 
intentions, certes, mais qui ne résistent 
guère à un examen des réalités. En vou¬ 
lant élever son enfant au-dessus de sa 
propre condition, l'ouvrier comme son 
rejeton s'expose à de cruels désenchante¬ 
ments. 

Tout d'abord, les onéreuses études, 
offertes à coups de sacrifices, vont don¬ 
ner à l'écolier une ambition qu'il ne pourra 
pas satisfaire : "La pire des misères est la 
misère dorée. Votre fils eût été un ouvrier 
à son aise, indépendant et fier. Vous en 
avez fait un monsieur gêné, asservi aux 
caprices de tout le monde. H eût épousé 


une femme selon son cœur ; H marchan¬ 
dera un mariage qui le rendra malheu¬ 
reux." 

Pour exceptionnelle qu'elle soit, une 
réussite risque d'entraîner plus de déboi¬ 
res que de satisfactions : "Quelquefois 
aussi, j'ai peine à le dire, ce fils, devenu 
un important personnage, ne se tient 
guère honoré d’appartenir à un père et à 
une mère dont la parole et les habitudes, 
contrastant avec celles du monde brillant 
où il vit, les couvrent (H se le figure du 
moins) d'un ridicule qui rejaillit sur lui- 
même : H en souffre, H en rougit. Voilà 
des parents bien récompensés de s'être 
complètement oubliés pour lui !" 

"Un garçon de charrue qui gagne 
300 F, et qui, au bout de l’année, a su en 
économiser 200, est plus riche que tel 
employé, à Paris, qui reçoit 4 000 F, et 
qui, au bout de l’année, n'a pour reliquat 
que des dettes." 

Argumentation convaincante, non ? La 
conclusion ne peut qu'achever de rallier 
les lecteurs encore sceptiques. "Le bon¬ 
heur de l'homme est dans le calme de la 
conscience et dans les saintes joies de la 
famille ; grâce au ciel, la nature de la pro¬ 
fession n'y entre pour rien." 

La cause est entendue : Joseph adop¬ 
tera joyeusement la condition de son 
père, puis, le moment venu, préparera 
son fils à le relayer. 

Grâce aux conseils du bon M. Th. H. 
Barrau, Joseph aime donc le métier qu'il 
a choisi. Ou qui l'a choisi ? Foin de subtili¬ 
tés : le raisonnement du philanthrope lau¬ 
réat de l'Académie française touche à la 
perfection. Quant à la manière de faire 
avaler des couleuvres tout au moins. 

Première et essentielle étape que celle 


de l'apprentissage : aussi convient-il de 
ne pas la gâcher. Dans l'intérêt du maître 
comme du futur ouvrier. Dans ce but, le 
donneur de conseils adapte son discours 
aux jeunes concernés : "Pour que ce 
résumé soit mieux à leur portée, car je 
suppose qu'on le leur fera lire, je vais le 
mettre sous la forme d’une allocution 
directe. Voici donc, à peu près, ce que 
doit dire à un jeune apprenti une per¬ 
sonne qui lui porte intérêt." 

Résumons ce résumé : l'apprenti doit 
obéissance, respect et dévouement à son 
maître, lequel succède aux parents pour 
faire du jeune garçon un bon ouvrier "a 
même de gagner honnêtement sa vie". 
Ce dernier déplore-t-il la sévérité de sa 
"nouvelle famille" ? 

"Songe que toutes les contrariétés 
qu'on te fera éprouver sont pour ton 
bien : ne t'en irrite jamais ; point de dépit, 
point de rancune secrète, point de lar¬ 
mes : prends tout en bonne part : soit 
reconnaissant d'un reproche, d’une répri¬ 
mande, d’une punition, et ne va pas folle¬ 
ment te figurer qu'on te veut du mal, 
parce que, par de rudes exigences, on 
assure ton bonheur à venir. Tu le sentiras 
plus tard." 

Mais une parfaite soumission, forte¬ 
ment teintée de masochisme, ne saurait 
suffire. L'apprenti ne se contentera pas 
d'avaler ses larmes, il devra encore faire 
preuve de bonne volonté, d'application et 
de zèle : "Souviens-toi que les intérêts de 
ton maître doivent être sacrés pour toi. 
Défends-les en toutes circonstances. (...) 
Dans l'intérêt de ton maître, mais aussi 
dans le tien, il y a trois choses que tu dois 
ménager avec un soin extrême : les 
outils, les matériaux, le temps. (...) Le 
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Devoirs des Serviteurs et des Ouvriers à l’égard des Maîtres et des Patroas 

LEÇONS 

-L , | I. t j/j rr /Ç/ Jr///r r// /trr/z //rrrj 

y jr/ii //te.)/e/tct j cc//i//tc t/ //teJ - 

ir _ ; x 

’ryr/tJ cf/ ccm//ir ic/t/tu, 
/tc/eJ eettlc//j t/c /tc/tct rrt/y c/c - 
fret J te lc//ÿ//Zl/ ttc/ej f/f ff/c/tj 
e/ltyic/j rf/ tri J /teJ ///srt/lr.J ctt 

L. spromis If . Itrj/etr/lc/U, /ttl c/t’l/trttl j 

/cte/ccyt/t itytr/c/t /c jel tvcc,./tlc/tt/t jte/t t/e iïte ij e/t/c'lr/j rt //i///r 
J t/J ttytJJtrt/t/fj /tc/lcJc/j/tl/rtt/trrrt//t’r/t/tJj?ter/tt/tItZt/t ' 

2 . — Si nous sommes apprentis, nous devrons bien écouter les levons de notre • 
patron et tâcher de mettre à profil tous ses enseignements a lin de devenir bienml : 
de bons ouvriers; nous devrons encore tenir lidêlement les engagements pris par, 
nous ou par nos parents à régard du patron. 
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Le Livre 
unique 
de morale 
et d'ins¬ 
truction 
civique 
(1898). 



Devoirs des Maîtres et des Patrons à l’égard des Serviteurs et des Oovriers 

LEÇONS 

I. /férJ jctiv/c/eu Je tt/ tic J 

Jcui/Zte/Z/J, /teJ/cicJ. 'SZt/j ! 

c/i/ t/t J e/ÿ/eet/j, t/ c/t/ /te /t |i 
Jrttrr///tft/.)jt t/t j t/ttci/t/ej t/tfc i: 

/ Il 

»ic/fj // f/tr//j yC/rtj. ^yteyert- , 

r/c/tJ-/tj cc//i//ic t/cJ tr//ttj c/ 11 
/laZ/t /// Vcj tr tcc r/cffcctt l. 

2- — Ne leur commandons ijuc des choses justes, soyons toujours jiolis avec 
e les réprimandons jamais sans motifs sérieux. 


Le» bon» mulliv» font les bons semteur» 


eux et parlons leur sans rudesse ; ne les réprimandons jan 

ne leur imposons pas un travail ■ jui soit au-dessus de leurs forces, soignons-les 
quand ils sont malades, payons-leur exactement ce qui leur e*t 
indulgents pour leurs défaut*, enfin donnons-leur le bon exemple. 


dù, soyons I 
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Conseils 


temps de l'apprenti, c'est le trésor de son 
avenir ; c'est aussi le dédommagement 
des peines que son maître s'est données 
pour t’instruire. " 

Enfin, dans sa "nouvelle famille", 
l'apprenti se montrera d'une discrétion 
irréprochable. "Ne regarde pas ce que 
l'on ne veut pas montrer à tes yeux ; 
n'écoute pas ce qui n'est point dit pour 
tes oreilles ; ne cherche point à pénétrer 
les secrets de la maison. 

Surtout, ne redis pas au dehors ce qui 
s'y passe, ne répète point ce que tu as 
entendu. Pour tout ce qui concerne la 
maison de ton maître, soit muet, même 
avec tes parents, auxquels tu dois la con¬ 
fidence entière de ce qui te regarde, mais 
rien de plus. Ne leur fais jamais de plain¬ 
tes ; sache plutôt supporter quelque 
chose qui ne te paraîtrait pas juste. Ne dis 
point que l’on t'a brusqué, que l'on t'a 
maltraité, que tu es mal couché, que tu es 
mal nourri. Ces rapports font naître la 
mésintelligence entre les deux familles et 
ont souvent des résultats déplorables." 

Au petit apprenti donc de souffrir en 
silence. Il ne manquera pas de recevoir 
plus tard la récompense de son obéis¬ 
sance, de son dévouement et de ses cha¬ 
grins retenus. 

Les bons maîtres 

De leur côté, les maîtres adopteront un 
comportement paternel : ferme mais 
humain. Ils éviteront notamment d'abu¬ 
ser de leur autorité pour humilier ou faire 
souffrir inutilement les jeunes qui leur 
sont confiés. "Oui, sans doute, il faut 
tenir les enfants dans la crainte : mais il 
ne faut pas leur faire peur. (...) Tenez un 
enfant dans la crainte, il deviendra un bon 
sujet ; faites-lui peur, il deviendra un 
idiot, ou ce qui est encore pire, un hypo¬ 
crite. " 

Par ailleurs, un maître digne de son rôle 
ne saurait encourager les apprentis à 
fumer ou à boire, ni à laisser tenir devant 
eux des propos susceptibles d'offenser la 
pudeur des adolescents. En "bon père de 
famille", il exigera notamment que le gar¬ 
çon dont il assume la garde accomplisse 
ses devoirs religieux : "Envoyez-le au 
catéchisme de persévérance : institution 
excellente, que les chefs de famille doi¬ 
vent encourager de tous leurs efforts." 
L'apprenti y apprendra à respecter ses 
parents et ses maîtres. 


Travailler 
et souffrir 
en silence... 


Extrait d'un rapport 
à la Chambre 
de Commerce 
de Lyon, 1867, 


Il est de notoriété publique que dans un grand nombre d’ateliers de 
dévidage les logements sont insalubres. Les ouvrières (ce sont des filles 
et des femmes qui s'occupent du dévidage des soies) sont entassées dans 
des alcôves ou des soupentes où l'air ne circule pas et demeure constam¬ 
ment vicié : elles couchent ordinairement deux dans un même lit. sur 
une paillasse : elles ne reçoivent aucun soin de propreté personnelle et 
n’ont même pas la possibilité de satisfaire à ces mesures élémentaires de 
l'hygiéne : enfin, si la pièce où elles travaillent est. à cause des matières 
premières, tenue assez proprement, l’incurie et la malpropreté régnent 
dans la chambre ou elles couchent et où elles prennent les repas. 

L’insuffisance de la nourriture est attestée par les nombreuses plaintes 
portées annuellement devant le Conseil des Prud’homme^Tantôt la 
miscre (et comment l’éviter lorsque les chômages et le surenchérisse¬ 
ment des denrées rendent de plus en plus insuffisant le modique salaire 
accordé), tantôt une cupidité sordide conduit la maîtresse dévideuse à 
une alimentation déplorable. Dans beaucoup d’ateliers on ne mange 
jamais de viande, dans d’autres, les substances animales apparaissent 
deux fois p3r semaine au repas du milieu du jour ; le plus souvent, on 
ne boit pas de vin... 

L’apprentie peut ne pas trouver dans sa patronne une mère de 
famille : les mauvais traitements sont d’ailleurs allégués annuellement 
devant le Conseil des Prud’hommes pour obtenir la résiliation d'un cer¬ 
tain nombre de contrats. 

Mal logée, mal nourrie, maltraitée, notre fillette achève d’user sa 
constitution par un travail excessif Quel que soit son âge. elle travaille 
régulièrement de cinq heures du matin â neuf heures du soir, et cette 
journée de quatorze heures d’un travail effectif est suivie, lorsque l’ou¬ 
vrage presse, d’un travail de nuit prolongé jusqu'à onze heures et minuit. 
La maîtresse donne pour excuse que les chômages répétés de la Fabrique 
lyonnaise l’obligent de profiter des moments où elle est occupée. C’est 
cette même excuse, l'irrégularité des travaux qui est présentée pour justi¬ 
fier l’inobservation du repos hebdomadaire - pour beaucoup d’ateliers 
il n*y a pas de dimanche. Ai-je besoin d’ajouter qu’en ce qui concerne 
l’instruction primaire la loi n'est pas mieux obéie 7 Une maitresse dévi¬ 
deuse n'a pas craint de me répondre qu elle exigeait dans ses contrats 
la clause de ne pas laisser aller les apprenties à l’école : les enfants, sui¬ 
vant elle, s'y gâtent et en reviennent plus insubordonnés... 

Il résulte (d’une statistique médicale) que les maladies ordinaires de 
notre classe ouvrière sont la phtisie et la gastralgie dont les germes sont 
pris dès l'époque de l’apprentissage. Si nous considérons l’hôpital de la 
Croix-Rousse, nous trouvons que depuis cinq ans. sur 2021 décès, il y a 
771 décès par phtisie, soit 26 %. que sur ces 771 décès. 108 ont frappé 
la classe ouvière et se subdivisent en 139 tisseurs. 161 tisseuses 
et 105 dévideuses : 105 dévideuses mortes de phtisie et on compte à peine 
1000 dévideuses ! Et sur ces 105 dévideuses. 17 âgées de 15 à 18 ans ! 
Celles qui résistent le plus longtemps atteignent 25 ans avant de mourir. 


(1) Etablis d'abord à Lyon en 1806, puis généralisés par une loi de 1844, les conseils de prud'hom¬ 
mes sont composés uniquement de patrons jusqu'en 1905. Avant 1868, en cas de conflit portant 
sur le contrat de travail, l'employeur était cru sur parole. 


Le bon employeur chrétien veillera éga¬ 
lement à la protection de la main-d'œuvre 
féminine. "H est un devoir particulier pour 
le chef d'un établissement nombreux où 
les femmes et les jeunes filles sont admi¬ 
ses. C’est pour lui une obligation sacrée 
que de veiller au maintien des bonnes 
mœurs. Sa sévérité sur ce point doit être 
inexorable ; ses yeux doivent toujours 
être ouverts. Il ne souffrira pas que ses 
fils, ses premiers employés abusent de 
leur position et de leur influence, que de 
jeunes ouvriers profitent des communica¬ 
tions nécessitées par les besoins du ser¬ 
vice, pour former dans l'établissement 
des relations suspectes. On se permet 


quelquefois de regarder ces intrigues 
(pour me servir d'un terme habituelle¬ 
ment employé) comme un objet de peu 
d'importance ; on ferme volontairement 
les yeux !... (...) 

Les mœurs, dans une manufacture, 
doivent être aussi sévères que dans un 
couvent. Malheur au chef qui se fait un 
jeu de devoir si saint, et qui souffre que 
sous ses yeux, l'asile du travail devienne 
le repaire du vice. " 

De telles pieuses manufactures, sou¬ 
haitées par Th. H. Barrau, existent. Créés 
par des congrégations religieuses, des 
"Providences'', "Refuges", 

''Manufactures-Internats", "Ateliers de 
Charité" et autres "Couvents-Ateliers", 



accueillent de jeunes orphelines ( 1 ). Etroi¬ 
tement surveillées de jour comme de nuit 
par des religieuses, des adolescentes par¬ 
tagent leur temps entre les exercices du 
culte et un travail chichement payé. Mal¬ 
gré l'hostilité parfois brutale des patrons 
et des ouvriers — incapables de suppor¬ 
ter une telle concurrence déloyale qui 
casse les prix — et quelques timides 
mesures législatives, ces ateliers soi- 
disant charitables se maintiendront tout 
au long du XIX e siècle. 

Mais, hormis ces douteux cloîtres de 
l'ère industrielle dans lesquels la religion 
permet de concilier morale et profit, les 
établissements industriels se soucient 
essentiellement de rentabilité. Les jeunes 
filles et les femmes fournissent une main- 
d'œuvre bon marché : en raison du sexe 
et de l'âge, les salaires subissent des dimi- 
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DES CONSEILS 
AUX REALITES : 
rapports d'inspecteurs 
départementaux du travail 

— 1 — Puy-de-Dôme, août 1987 

A chaque visite, nous nous sommes 
efforcé par nos conceils et nos instructions 
à faire prendre toutes les mesures préventi¬ 
ves pour éviter les accidents. Nous avons 
aussi apporté une attention toute spéciale 
à ce que les ateliers et leurs dépendances 
présentent toutes les conditions hygiéni¬ 
ques nécessaires à la santé des ouvriers et 
des ouvrières, et à ce propos, nous avons 
l'honneur, Monsieur le Préfet, de vous ren¬ 
dre compte que plusieurs patrons ont fait 
construire des bâtiments pour y loger les 
filles et les femmes, que les dortoirs, la lite¬ 
rie, les réfectoires et les cuisines ont été 
considérablement améliorés ; le couchage 
est exempt de vermine, les draps sont 
changés tous les mois, les couvertures 
sont régulièrement battues, il y a des lava¬ 
bos dansles dortoirs et les ateliers, et enfin, 
il existe des cabinets d'aisance avec eau 
courante à raison d'un cabinet pour cha¬ 
que cinquante ouvrières. Nous continue¬ 
rons à faire toute notre possible pour arri¬ 
ver à un résultat encore plus satisfaisant. 

— 2 — Orphelinat d'une usine texte de 
Côte-d'Or, mai 1906 

Fréquemment, des pensionnaires 
s'enfuient de l'établissement (...). 

Voici ce dont elles se plaignent : 

La nourriture est mal préparée et peu 
variée. Chaque jour, soupe au lait écrémé, 
pommes de terre au lard, lentilles en 
salade. Le dimanche seulement, soupe au 
bœuf. 

Les dortoirs — contenant six ou huit lits 

— sont mal aérés, mal entretenus. La lite¬ 
rie est infestée de punaises. Une gardienne 
chargée de l'entretien du réfectoire et des 
dortoirs, n'y ait que d'insuffisants travaux 
de propreté. Chaque jour les pensionnaires 
nettoient les tables ; chaque dimanche 
elles sont obligées de nettoyer à fond la 
literie, les planchers et les vitres. Il ne leur 
est délivré, chaque matin, pour leurs ablu¬ 
tions, qu'un terrine d'eau pour quatre ou 
cinq. Pour les soins de propreté intimes, 
elles prennent, en cachette, pendant les 
repas, de l'eau dans une terrine et s'enfer¬ 
ment à clef dans un dortoir. Elles ne peu¬ 
vent prendre aucun bain pendant leur 
séjour à Trouhans (...) 

Les jeunes filles travaillent, debout, de 
6h du matin à 11h1/2, et de 1h du soir à 6h. 
Elles surveillent chacune de 300 à 500 bobi¬ 
nes pour en rattacher les fils lorsqu'ils se 
rompent. Elles se plaignent — comme 
leurs précédentes camarades — des 
contre-maîtres qui les injurient et les mal¬ 
traitent. Pour la moindre négligence — un 
morceau de fil oublié sur le sol — il leur est 
infligé des amendes variant de 0,25 F à 
1 F. Ces amendes sont inscrites sur un 
grand tableau, qui est caché lorsque passe 
l'inspecteur du travail. On cache aussi, ce 
jour-là, les pensionnaires trop jeunes. Pour 
les motifs les plus futiles, les contremaî¬ 
tres, la gardienne, leur suppriment le des¬ 
sert. Lorsqu'une pensionnaire tente de 
s'enfuir, à son retour à l'usine ses cheveux 
sont coupés. 

Lorsque les pensionnaires écrivent à 
leurs parents pour se plaindre, leurs lettres 
sont interceptées et détruites. 

Elles travaillent, paraît-il, pêle-mêle, 
hommes, femmes, enfants, et des propos 
grossiers ou orduriers leur sont souvent 
adressés. 

J'ai cru devoir porter à votre connais¬ 
sance les présentes déclarations qui me 
paraissent contenir un certain fonds de 
vérité. 


nutions de moitié, des deux tiers, voire 
davantage. 

De ce fait, les "Conseils aux ouvriers" 
se lisent comme un contre-cliché d’une 
réalité bien sombre et bien sordide. Der¬ 
rière les vœux pieux du philanthrope 
apparaissent les conditions véritables des 
ouvrières, doublement, voire triplement 
exploitées : bêtes à travail sous-payées et 
bêtes à plaisir soumises à tous les capri¬ 
ces de ceux dont elles dépendent. 

Dans un prochain article, nous revien¬ 
drons à Joseph qui, son apprentissage 
terminé est devenu un homme. Il lui faut 


maintenant réussir sa vie d'ouvrier. Bien 
des embûches encore l'attendent. Heu¬ 
reusement le bon M. Th. H. Barrau offre, 
dans ses "Conseils", tous les moyens 
pour prévenir les faux-pas, corriger les 
erreurs, faciliter les choix et préserver 
l'ordre établi. Les manuels scolaires 
l'appuient de tout le poids de leurs histoi¬ 
res et de leurs images édifiantes. 

(1) Voir : "Les couvents ateliers au XIX e 
siècle ", Le Peuple Français n° 25 

Guy CITERNE 


Naissance de la législation professionnelle 

Répression Libération 


1830 


1791 : Interdiction du droit de coa¬ 
lition et de grève. 

2 


1803/1806 : (codes civil t pénal) 

O 

3 


— Livret ouvrier obligatoire 

CD 


— Coalitions et grèves = délits 

5- 


passibles d'amendes et de prison 

CD 


— Tribunaux de prud'hommes 

CD 


dominés par les patrons. 


1841 : Travail des enfants interdit avant 


CD 

l’âge de 8 ans, limité de 8 à 12 ans, 
dans les entreprises occupant plus de 
vingt ouvriers.* (1) 


— 

1848 : Proclamation du droit au travail 



et autres mesures sociales sans lende- 


CD' 

main. 



1852 : Autorisation des Sociétés de 
secours mutuels. 

1872 : Interdiction de l'Association 

C/) 

CD 

n 

1864 : Coalitions et grèves ne sont plus 
considérées comme des délits, mais les 

internationale des travailleurs. (2) 

3 

associations permanentes (syndicats) 



demeurent interdites. 


3 

1868 : Egalité des patrons et des 


CD 

ouvriers en matière de contrat. 

COMMUNE DE PARIS : Mesures 


1871 

sociales sans lendemain. 



1874 : Travail des enfants interdit avant 


— 

l'âge de 12 ans*, création d' inspecteurs 


a 

du travail bénévoles à la discrétion des 


J3 

conseils généraux. 


~o 

1882 : Scolarité obligatoire jusqu'à 13 


CT 

ans.* 


.5' 

1884 Reconnaissance légale des 


c 

CD 

syndicats. 

1892 : Loi protégeant les enfants éten- 
due à toutes les entreprises, journée de 

11 h pour les femmes, de lOh pour les 
jeunes de 13 à 16 ans; 



1898 : Accidents du travail à la charge 
de l'employeur. 



1900 : Journée de 10 h. * 



1908 : Congés de maternité de 8 semai- 
nés (sans salaire). 

1905 : Journée de 8h pour les mineurs. 

1906 Ministère du Travail — 



inspecteurs/fonctionnaires, repos heb- 
domadaire obligatoire. 

1910 : Retraites ouvrières et paysan- 
nés, code du travail et de la prévoyance 
sociale. 

1919 : Journée de 8h — conventions 
collectives. 


* Nombreuses dérogations et infractions tolérées. 


(1) En cas d'infraction, les peines ne pourront excéder 15 F par enfant indûment 
employé sans pouvoir dépasser 200 F au total. (En réalité de telles sanctions sont 
rarissimes). 

(2) Tout adhérent sera puni d'une amende de 50 à 1 000 F et de 3 mois à 2 ans de 
prison. Tout responsable sera puni d'une amende de 2 000 F et de 5 ans de prison 
+ surveillance policière 5 à 10 ans après l'expiration de la peine. 





A PROPOS D’UN LIVRE 


L'ECHAPPÉE BELLE 
1936, les Ch'tis à l'assaut 

des loisirs 


Plus peut-être que partout ailleurs, la victoire du Front populaire fut ressen¬ 
tie dans le Nord comme une "embellie". C'est que beaucoup de ceux qui y 
travaillaient le faisaient depuis des décennies dans des conditions écrasantes. 
Les lois sociales sur les 40 h, sur les congés payés y prirent un relief remarqua¬ 
ble, et la joie y éclata sans doute plus vivement. 

C'est cet élan populaire qu'évoque Christophe Boussemart (1) dans un 
beau livre édité à Lille (2). Il l'a écrit sur un ton sérieux, mais non austère, et 
l'ouvrage contient de très nombreuses anecdotes qui l'animent. Spécialement 
attentif aux phénomènes culturels, il retrace avec passion les efforts consen¬ 
tis, dès avant 1936 souvent, par les associations, partis, syndicats, patrona¬ 
ges, pouvoirs publics, pour la promotion du loisir à un nouveau rang social. 

Ce livre est l'occasion d'étudier les implications politiques, les conflits, mais 
surtout les mentalités et les comportements des gens du Nord. 

"Une somme d'informations", au centre des réflexions des hommes de 
progrès, comme le souligne la préface de l'ouvrage ; préface due au maire de 
Lille, M. Pierre Mauroy, orfèvre en la matière en ce qui concerne les "Ch'tis" 
et leur vie sociale. 


Nous publions ci-après un extrait du 
livre de M. Boussemart. 

UN GROUPE DE PRESSION 
A L'OEUVRE : LE CAS DES 
FAMILIAUX DE "LA VOIX 
DES FAMILLES" 

Il serait hors de propos de tenter de 
démêler ici l'enchevêtrement des cou¬ 
rants du mouvement familial dans le 
Nord. Celui-ci constitua longtemps une 
espèce de groupe de pression laïc et réac¬ 
tionnaire sous bien des aspects, qui ne 
manqua pas de peser sur le Front popu¬ 
laire. Nous ne pourrions donc nous dis¬ 
penser de l'évoquer au moins partielle¬ 
ment mais, pour ce faire, il nous faut 
situer le courant choisi (la voix des famil¬ 
les) dans son contexte. 

Pour nous en tenir à la période de la 
guerre et à celle qui l'a suivie, notons, en 
1916, la fondation de "La plus grande 
famille" dont le rôle devait être prépondé¬ 
rant dans l'organisation du mouvement 
familial. Les fondateurs étaient des pères 
de famille de Lille, Roubaix, Tourcoing, 
Armentières relevés du front. Le premier 
président fut Auguste Isaac, né à Rou¬ 
baix, industriel à Lyon, et qui fut homme 


(1) Christophe Boussemart, 26 ans, est docteur en 
histoire contemporaine. Il est originaire du Nord. 
Chercheur en sciences humaines, il a consacré plu¬ 
sieurs études aux questions de développement cultu¬ 
rel. 

(2) L'Echappée belle, par Christophe Boussemart, 
préface de Pierre Mauroy, "questions" de Marcel Gil¬ 
let, postface de Bernard Derosier. Prix : 170 F. (Com¬ 
mandes reçues par l'auteur, 7, rue de Pas, apparte¬ 
ment 61, 59800 Lille). 


politique dès 1920. Le vice-président en 
était M. Pierre Lestienne-Toulemonde, 
père de seize enfants. Cette association 
allait susciter à Lille la fédération familiale 
du nord de la France (présidée sous le 
Front populaire par Alfred Thiriez). 
D'autre part, un comité d'études familia¬ 
les présidé par M. Achille Glorieux se réu¬ 
nissait périodiquement et à la même épo¬ 
que à Roubaix. C'est dans ce contexte 
que Henri David, fondateur dans l'acadé¬ 
mie de Lille et animateur des associations 
de parents des élèves de l'enseignement 
libre, lança le bi-mensuel La Voix des 
Familles appuyé par le diocèse de Lille et 
épaulé par des associations dans le genre 
de celle du "mariage chrétien". C'est 
donc ce courant familial lillois, autorisé 
s'il en fut, que nous allons aborder à tra¬ 
vers le biais qui nous intéresse. 

La Voix des Familles, créée en 1927 et 
dont le siège social était à La Madeleine, 
se donnait pour vocation la défense et la 
propagande de l'action familiale. C'est à 
travers ce filtre que cet organe bimensuel 
analysait l'ensemble de la politique natio¬ 
nale et internationale. Farouchement hos¬ 
tile à la gauche, cette publication déve¬ 
loppait largement les thèmes de la déna¬ 
talité, de la femme au foyer, de la haine 
de l'URSS ou encore enquêtait suspicieu¬ 
sement sur la situation familiale des 
ministres du gouvernement Blum (15 jan¬ 
vier 1937). 

L'analyse de la série d'articles sur le 
thème des loisirs que ce journal édita 
durant toute l'année 1937 nous éclairera 
sur une certaine vision du temps libre pré¬ 
sente dans quelques sphères de la nébu¬ 
leuse des "classes moyennes". 


Dans un article du 15 mai 1937, P. Cou¬ 
turier aborde le problème de biais. Pour 
commencer, il dénonce le système de 
l'obligation du repos à un jour déterminé 
de la semaine, et du congé à un jour 
déterminé pour tout un établissement ou 
pour toute une profession. Dans ce cas, 
si le mari et la femme ne travaillent pas 
dans le même établissement, toute la 
famille en pâtira. Et s'il y a plusieurs 
enfants qui travaillent, il craint de se voir 
réaliser dans les foyers une sorte de per¬ 
manence du repos ou du congé payé au 
détriment des valeurs familiales. Enfin il 
entre dans le vif du sujet : "S'opposer par 
principe et sans nécessité au repos par 
roulement comme le fait la CGT, c'est 
donc prendre une attitude destructrice de 
la famille contre laquelle on ne saurait 
trop s'élever". En outre l'auteur de cet 
article précise qu'"il est bon et moral que 
le mari et la femme occupent leurs loisirs 
de compagnie, il est mauvais et immoral 
que, par la volonté de quelques-uns, il y 
ait abandon du domicile conjugal succes¬ 
sivement par chacun des époux. Il est 
bon et moral que les enfants qui travail¬ 
lent profitent de leurs loisirs en famille. Il 
est mauvais que les loisirs des enfants 
consistent à les laisser livrés à eux- 
mêmes. Il est également mauvais que les 
loisirs des parents soient en fait tronqués 
si les enfants n'en profitent pas en même 
temps. Il n'est pas plus désirable, bien 
entendu, de voir les parents occuper leurs 
loisirs en dehors de chez eux en laissant 
les enfants seuls au logement à leur 
retour du travail. Sans doute il y a des 
organisations existantes ou prévues, tels 
que camps de vacances ou voyages col¬ 
lectifs pour occuper ces loisirs de façon 
agréable. Toutes ces créations sont 
autant de coups portés à la cohésion de la 
famille et le besoin de ces organismes ne 
se fait sentir que dans la mesure où la 
famille est désagrégée. Mais quand la 
famille subsiste, quand elle est à la place 
qu'elle doit avoir dans la société, elle est 
elle-même, sauf cas particuliers qui ne 
sont pas exclus, l'organisme le plus quali¬ 
fié pour grouper ses propres membres 
aux heures de repos comme aux jours de 
congé". 

Sur la même page, un autre article inti¬ 
tulé : "Travail ou paresse" est à l'ave¬ 
nant. En s'abritant derrière la Bible et 
Jaurès, unis pour l'occasion, un certain 
Lartisien estime que "actuellement c'est 
la désaffection du travail, la désaffection 
de l'effort qui est ouvertement prêchée. Il 
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Une "embellie" du Front populaire immortalisée par Cartier-Bresson. 


ne s'agit plus de travailler dans la joie, il 
s'agit de travailler le moins possible, en 
estimant que le bonheur complet consis¬ 
terait à ne plus travailler du tout. Tel est le 
sens de maintes déclarations officielles 
(...) les générations qui montent ont 
besoin d'un autre idéal que celui des 
vacances éternelles, des congés perpé¬ 
tuellement payés". Sur ce, l'auteur lance 
un appel à la discipline pour que, devant 
l'étranger, la France tienne son rang. 

Le I e ' juin, un nouvel article sur le 
thème de "loisirs et famille" paraît en pre¬ 
mière page sur deux colonnes. Son con¬ 
tenu tient pour une bonne part dans la 
critique des réalisations du groupement 
des "loisirs familiaux" qui ne seraient pas 
assez familiaux aux goûts de l'auteur. Il 
critique l'utilité des voyages ("troupeaux 
humains (qui) coûtent cher, et l'on est 
vite lassé", du théâtre, des auditions 
musicales, des fêtes sportives, des colo¬ 
nies de vacances, des cures, des rallyes 


cyclistes, des bibliothèques, des salles de 
lecture, des conférences, des studios 
d'audition... autant de loisirs individualis¬ 
tes donc anti-familiaux. Au contraire, la 
confédération générale des familles, 
créée dès 1905 et proche de l'idéologie de 
La Voix des Familles, propose de vrais loi¬ 
sirs familiaux (membre du comité national 
des loisirs, aux côtés des représentants 
des syndicats d'initiative, des réseaux, 
des grandes associations touristiques, 
des syndicats ouvriers et des coopérati¬ 
ves ; elle y défendait les options les moins 
progressistes). 

Selon ce courant d'idées incarné par 
l'article évoqué "les loisirs entraînent les 
gens vers la bougeotte, la dépense, et 
trop souvent aussi le désordre". Tel n'est 
pas le cas du jardinage ou du bricolage 
(envers lesquels nous constatons, de La 
Dépêche à La Croix, une unanimité sanc¬ 
tionnée par l'organisation de concours, à 
l'occasion desquels quelques notables se 


déplaçaient pour juger de la qualité des 
réalisations ouvrières). S'il est de "sains" 
loisirs pour la bourgeoisie, c'est bien de 
ceux-là dont il s'agit, même s'ils sont 
jugés difficiles à organiser "bien plus que 
les tournées en chemin de fer ou en auto¬ 
car" (?). Mais l'acharnement des "fami¬ 
liaux" à vouloir fixer en particulier la jeu¬ 
nesse et la femme au foyer prend d'autres 
aspects. En pages intérieures, on trouve 
des recommandations visant à employer 
le loisir des jeunes prioritairement aux 
tâches ménagères, à l'amélioration du 
foyer, au dessin, à la décoration, à la 
peinture, à la lecture ; tout comme si 
l'extérieur était synonyme de perversion 
morale. C'est la petite bourgeoisie échau¬ 
dée par le Front populaire qui se replie sur 
elle-même. 

Alors qu'on aurait pu croire que 
l'œuvre sociale du Front populaire fut 
bien accueillie par les défenseurs de la 
famille, il n'en est rien. Le 15juin 1937, La 
Voix des Familles publie en première page 
un article intitulé "Colonies de vacances 
et famille", où l'auteur reproche aux pou¬ 
voirs publics leur volonté de restructura¬ 
tion et de contrôle des conditions dans 
lesquelles les colonies de vacances se 
déroulent (hygiène, sécurité...). C'est 
assez pour que La Voix des Familles con¬ 
sidère que "le projet de loi qui nous est 
servi est un tour de vis nouveau donné 
aux libertés familiales comme aux libertés 
individuelles. On prend prétexte de cas 
particuliers pour trancher la question 
dans son ensemble, et la trancher dans le 
sens voulu par la pure doctrine marxiste, 
celui de l'omnipotence de l'Etat". 

L'auteur poursuit : "C'est désormais à 
l'assistance publique que l'on prétend 
confier tous les enfants, dès qu'ils sortent 
de chez eux. En attendant la tutelle, à 
domicile, de la même assistance. Si le 
parlement emboîte le pas à nos ministres, 
tout enfant, une fois sorti du domicile de 
ses ascendants "est placé sous la protec¬ 
tion de l'autorité publique", ce dont il se 
passerait volontiers. En conséquence, 
nulle personne, même de toute confiance 
et honorabilité, ne pourra l'héberger, 
pour une durée supérieure à deux semai¬ 
nes, sans en faire une déclaration au pré¬ 
fet, qui pourra interdire le placement". En 
outre, une panoplie de sanctions (empri¬ 
sonnement de dix jours à un an et amen¬ 
des de 25 à 2 000 F) aurait été prévue par 
l'hydre marxiste au pouvoir. On ne saurait 
faire preuve de plus de démagogie. 

Alors que la période des vacances 
s'annonce, notre journal publie, le 1 er juil¬ 
let 1937, un article visant les auberges de 
jeunesse et reprend pour cela les données 
issues d'une étude à'Ecole et Liberté, la 
publication des associations de parents 
d'élèves de l'enseignement libre (APEL). 
Rappelons que les auberges de jeunesse 
ont été fondées à l'initiative de trois grou¬ 
pes : la ligue française des auberges de la 
jeunesse, le plus ancien ; le "centre laï¬ 
que" plus ou moins inspiré par la CGT, le 
SNI, la ligue de l'enseignement ; et "les 
auberges du monde nouveau", de sensi¬ 
bilité vaguement communiste. La Voix 
des Familles s'empressera donc d'amal¬ 
gamer la présence d'"idéologies perni¬ 
cieuses" et de "dévergondage moral" ("il 
y a là-bas (...) pas mal de communistes 
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qui (...) font de la propagande, il y a sur 
les tables soit des publications soviéti¬ 
ques, soit des œuvres malsaines, voire 
nettement immorales et pornographiques 
(...), il y a des parodies anti-religieuses et 
des scènes de désordre"). Reprenant 
l'argumentation d 'Ecole et Liberté, l'arti¬ 
cle souligne la promiscuité entre filles et 
garçons dans beaucoup de ces auberges, 
s'en prend à la (nouvelle) pratique de 
l'auto-stop, "véritable resquillage par 
principe" et encore aux "affiches et tracts 
qui appellent à la lutte des classes, aux 
chansons obscènes ou politiques qui sont 
la spécialité de certains groupes". Pour 
finir, il rappellera les valeurs essentielles à 
défendre : "la vie collective totale, ne 
l'avons-nous pas au sein de ce merveil¬ 
leux tout humain qu'est la famille, et plus 
particulièrement la famille nombreuse où 
régnent toujours l'union, l'affection et 
l'entraide ? (...). La famille a-t-elle donc 
besoin d'aller chercher son bonheur dans 
des organisations collectives ?". 

Le thème des loisirs et de leur organisa¬ 
tion est pour La Voix des Familles absolu¬ 
ment primordial, elle y revient encore le 
15 juillet 1937 dans un article de première 
page. A côté des thèmes que nous avons 
déjà évoqués, son auteur souligne 
l'aspect "machiavélique" du complot 
organisé par la gauche contre la famille et 
auquel se prêtent involontairement nom¬ 
bre "d'organisateurs du temps libre". 
"Plus encore que les croyances religieu¬ 
ses ou l’emprise des groupements de tou¬ 
tes sortes (la famille) est le rempart de la 
société contre l'envahissement des doc¬ 
trines marxistes." Il convient donc de 
définir ce que doivent être les loisirs, 
sinon "c'est la création, voulue par cer¬ 
tains et systématiquement poursuivie, 
d'un prolétariat des loisirs, qui prolonge¬ 
rait le prolétariat de l'usine et happerait 
obligatoirement toute la masse des tra¬ 
vailleurs". Au moment où l'organisation 
séculaire de la vie des hommes se trouve 
mise en cause par le machinisme et ses 
conséquences, l'avenir de la famille est en 
jeu. Ainsi donc, le "groupe de pression" 
familial trouve-t-il sa raison d'être. 

Dans le dernier article sur ce thème que 
nous analyserons, celui du 1 ,r novembre 
1937, l'auteur débute son article en repro¬ 
chant au législateur le manque de prépa¬ 
ration pour l'octroi de nouveaux loisirs à 
la classe ouvrière, il s'attaque ensuite à ce 
"mécréant" de Paul Lafargue pour son 
livre "Le Droit à la paresse" et met en 


garde le lecteur contre les méfaits de 
l'augmentation considérable du temps 
réservé aux loisirs. Selon lui, la situation 
idéale décrite par Lafargue se trouverait 
largement dépassée dans la fainéantise 
par la situation actuelle où "cent quatre 
jours de repos hebdomadaire, sept jours 
de chômage pour fêtes légales, quinze 
jours de congés, nous donnent un total 
de cent vingt-six jours par an consacrés à 
l'exercice du droit aux loisirs". Autrefois, 
selon Lafargue, l'église garantissait aux 
ouvriers quatre-vingt-dix jours de repos ( 
52 dimanches et 38 jours fériés) et il fallait 
en revenir à cette salutaire coutume. Non 
seulement la situation actuelle octroie de 
trop larges espaces de loisirs, mais elle ne 
permet plus comme au temps béni des 
quatre-vingt-dix jours de repos de profiter 
de réels loisirs familiaux. Qui plus est, 
"l'influence délétère exercée sur les cer¬ 
veaux des enfants et des adolescents par 
le journal, le cinéma et la TSF (engendre) 
ce slogan terrible : "la famille c'est 
l'ennui". 

Les loisirs ? "Le seigneur Etat y a 
pensé, hélas ! De quoi ne se mêle-t-il 
pas ? Il a même créé un ministère spécial 
chargé d'amuser la démocratie afin de 
remplir la vacuité de ses jours oisifs. 
Aucune illusion à se forger (...). Le sei¬ 
gneur Etat, bien qu'il s'en défende par le 
moyen de phraséologies peu sincères, est 
l'ennemi né de la famille. Il ne pense qu'à 
lui ravir son autorité et son influence. 
Tout ce qu'il fait et entreprend tend à des¬ 
saisir le père et la mère. L'Etat français, 
sous son masque démocratique, n'est 
pas moins totalitaire que l'Etat allemand, 
italien et russe. Tout à lui, tout pour lui". 
En outre, selon l'auteur, tout effort effec¬ 
tué par la gauche en vue de l'organisation 
des loisirs n'est justifié que par une rage 
marxiste et anti-familiale de même que 
par une volonté d'endoctrinement géné¬ 
ral de la jeunesse. 

Mais La Voix des Familles sait aussi 
cibler son propos sur quelques cas parti¬ 
culièrement scandaleux à son goût. Elle 
dénonce par exemple dans son numéro 
du 15 janvier 1937, l'introduction de la 
TSF à l'école alors que celle-ci serait l'ins¬ 
trument d'un bourrage de crâne de masse 
au profit du Front populaire. L'auteur de 
l'article en appelle donc à "tourner le bou¬ 
ton" au moment des informations. Mais 
ce journal s'attaque aussi à la volonté de 
l'Etat de réprimer la fraude à la redevance 
"dans des proportions fantastiques" et 
reproche à celui-ci d'éliminer, de fait, des 


L'échappée belle 

conseils de gérance les auditeurs où ils ne 
formeront qu'une minorité. Cette ques¬ 
tion rebondira largement durant tout le 
Front populaire. Le 1 er juillet 1937, ce 
même journal, dans un article intitulé "La 
dictature des ondes" ouvre de nouveau 
les hostilités en dénonçant la partialité 
dont les autorités auraient fait preuve 
dans le choix, pour ces conseils, des ser¬ 
vices publics ou grandes collectivités 
représentant les auditeurs. Par contre, il 
cite la liste de tous ceux qui en furent 
écartés dont, bien sûr, plusieurs organi¬ 
sations familiales. 

En conclusion, nous avons choisi 
d'analyser l'article du I e ' novembre 1937 
paru en page trois dans La Voix des 
Familles, à propos de la nouvelle revue, 
Marie-Claire. Une certaine Jacquotte, 
auteur de l'article, nous déclare "qu'elle 
ne veut pas dire que Marie-Claire soit un 
journal pornographique, ce serait 
mentir", mais les objections à son égard 
sont pourtant nombreuses. Au premier 
chef on y trouve le refus d'un "matéria¬ 
lisme absolu", d'une certaine futilité. Le 
refus de toute attention excessive envers 
la mode, les soins de beauté, les régimes 
culinaires, etc. “Marie-Claire atrophie 
l'intelligence, tue le sens moral comme le 
sens commun, flatte les instincts et 
reflète les appétences d'un affreux 
temps". Les vertus qui au contraire sont 
défendues par l'auteur sont le dévoue¬ 
ment, les soins ménagers, etc. et sont 
présentées comme contradictoires avec 
les précédentes. Contrairement aux fémi¬ 
nistes des temps modernes, Jacquotte 
effectue une critique "de droite" de la 
nouvelle image de la femme qui s'installe 
doucement. 

Bien sûr, La Voix des Familles ne repré¬ 
sente l'état d'esprit que d'une fraction de 
la population, déjà en perte de vitesse. 
Elle est un produit différé, attardé, d'une 
mentalité forgée dans le XIX e siècle et qui 
n'a pas su voir les bouleversements 
nécessaires résultant de la grande guerre 
sur le plan des mœurs. La Voix des Famil¬ 
les est un organe réactionnaire, qui aspire 
donc à rétablir des valeurs, des types de 
comportement du passé (encouragement 
à l'épargne, croisade pour le retour de la 
femme au foyer...). Il est aveugle et 
sourd. 

Pourtant, contrairement à d'autres 
journaux défendant des options peu ou 
prou similaires [Le Dimanche du Nord), il 
n'était pas directement imprégné d'idéo¬ 
logie religieuse. La Voix des Familles à 
travers ses articles évoquant "les plaisirs" 
en général fait preuve d'un ascétisme laïc. 
En dehors de son combat pour l'élargisse¬ 
ment des allocations familiales, rien de 
positif ne le distingue. Mais il est vrai que 
même sur ce point, les arrière-pensées 
natalistes qui l'animaient pesaient de 
beaucoup dans la défense de cette reven¬ 
dication. Sa haine de la gauche le pous¬ 
sera évidemment à de perfides insinua¬ 
tions personnelles visant Léon Blum à tra¬ 
vers son ouvrage "Du mariage", publié 
de longue date, et dont le contenu était 
jugé pornographique par les censeurs de 
La Voix des Familles. Bref, contre les pro¬ 
grès sociaux du Front populaire, La Voix 
des Familles fut parmi ce que l'on trouvait 
de plus enragé à Lille. 

Christophe Boussemart 
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Les éditions du Sapin d'Or à Epinal 
ont publié successivement, dans les 
années 1980, trois livres consacrés 
entièrement ou en partie à la Résis¬ 
tance dans différents départements 
français : Robert Dodin, La Résistance 
dans les Vosges, 1982, 228 p. ; Julien 
Allaux, La Deuxième Guerre mondiale 
dans l'Aude, 1986, 254 p. ; Claude Col¬ 
lin et Jean-Pierre Harbulot, Histoires 
de Résistance en Meuse. Avoir vingt ans 
en zone interdite, 1984, 400 p. 

Les deux premiers de ces ouvrages 
que nous présentons ici peuvent être 
considérés comme l'aboutissement 
des travaux effectués par les auteurs 
au sein du Comité d'histoire de la 
Deuxième Guerre mondiale dont ils 
furent les correspondants départe¬ 
mentaux ni. Cette appartenance a 
marqué autant la démarche suivie 
que le cadre géographique qu'ils ont 
adopté. 



robert dodin 



M RESISTMKE 
dans les vosges 


La Résistance à l’occupant, 
dans les Vosges et dans l’Aude 


L’histoire et la géographie 

Leurs départements — l'un situé en 
zone occupée, l'autre en zone sud, aux 
deux extrémités d'une diagonale nord- 
est/sud-ouest — ont en commun leur 
position frontalière, où les populations 
ont connu, à des dates rapprochées, 
l'arrivée massive des réfugiés, les uns 
fuyant la dictature franquiste, les autres 
l'envahisseur hitlérien. Ce sont aussi deux 
départements au relief accidenté accueil¬ 
lants pour les maquis, et les auteurs con¬ 
sacrent une attention particulière à ce 
type de combat clandestin. 

L'importance accordée à ce facteur 
géographique est surtout visible chez R. 
Dodin, pour lequel la description préala¬ 
ble du milieu physique des Vosges n'est 
pas un simple cadre conventionnel, mais 
cadre historique et composante de pre¬ 
mier ordre de la guérilla. A telle enseigne 
que les maquisards des années 1940 
retrouvent ici et là spontanément les 
mêmes lieux qu'avaient choisis les francs- 
tireurs de 1815 et 1870 pour lutter contre 
les envahisseurs de leur temps. 

C'est donc par le truchement du pay¬ 
sage que le regard se tourne ici vers le 
passé. Et bien que les passages qui lui 
sont consacrés soient brefs, on y recon¬ 
naît la "préhistoire” de la résistance vos- 
gienne. Elle est jalonnée depuis la Révolu¬ 
tion par les dates des guerres qui ont 
forgé une forte conscience républicaine 
teintée de jacobisme et même d’un 
"nationalisme virulent", les souvenirs de 
la soldatesque ainsi que les vestiges et les 
spectacles militaires entretenant l'esprit 
de revanche dans une région qui est 
devenue marche frontière pour la 
deuxième fois en 1940. 

Dans l'histoire de la Résistance vos- 
gienne, R. Dodin distingue trois périodes 


au cours desquelles l'état d'esprit, les 
engagements et les actes évoluent selon 
les duretés de l'occupation et la conjonc¬ 
ture des grands événements militaires. 

Les trois premières années, de 1940 à 
1942, requièrent une description déjà 
familière, si l'on peut dire, en zone occu¬ 
pée avec toutefois quelques caractéristi¬ 
ques particulières. 

Situées dans la zone du choc de l'inva¬ 
sion, les Vosges ont connu des combats 
acharnés, et le désastre, puis l'armistice 
ont provoqué ici des explosions de colère 
plus fortes peut-être qu'ailleurs contre 
"les traîtres et la cinquième colonne". De 
même l'Etat français est accueilli "sans 
grand enthousiasme, malgré le prestige 
du maréchal Pétain", (p. 17) Et si les 
habitants du département partagent un 
moment la lassitude et "la honteuse satis¬ 
faction" de la majorité des Français, 
l'inquiétude et l'esprit d'opposition se 
manifestent très rapidement devant 
l'annexion de l'Alsace-Lorraine et la créa¬ 
tion d'une zone interdite, où quelque 
250 000 Vosgiens partis en exode ont les 
plus grandes difficultés à revenir. 

S'y ajoutent, pour certains paysans, les 
menaces d'expropriation et, pour tout le 
monde ou presque, les privations maté¬ 
rielles, cependant que des trains chargés 
de marchandise se succèdent vers l'Alle¬ 
magne : "Ce n'est pas sans raison, note 
R. Rodin, que le mouvement de résis¬ 
tance qui s'affirme un des premiers est 
celui de Résistance-fer. " (p. 3) Mais à cet 


(1) Créé en 1951, le Comité d'histoire de la Deuxième 
Guerre mondiale fut animé pendant trente ans par 
Henri Michel, mort le 5 juin 1986. Pionnier de l'histoire 
de la Deuxième Guerre mondiale, son œuvre com¬ 
prend une vingtaine de travaux importants, relatifs 
aux différents aspects de cette période. 

En 1980, l'Institut d'histoire du temps présent a pris la 
succession de l'ancien comité. 


égard, cette première période de trois 
années est plus marquée par un ensemble 
de "réflexes spontanés" que par l'exis¬ 
tence d'un mouvement proprement dit. 

L'autonomie des initiatives est alors 
l'attitude la plus générale non seulement 
des individus mais aussi des corps 
comme le Parti communiste, pratique¬ 
ment le seul à avoir préservé son organi¬ 
sation : ses cellules ayant été nombreu¬ 
ses dans les vallées industrielles (Moselle, 
Meurthe), qui se sont manifestées dès le 
début de l'occupation par une activité de 
propagande, l'auteur y a pu observer en 
effet des différences entre "les tracts 
d'origine locale... à la fois anticapitalistes, 
antivichystes et antiallemand" (p. 35) et 
les "tracts nationaux" qui ménageaient 
plutôt l'allié de l'Union soviétique jusqu'à 
l'invasion de celle-ci, soit en appelant les 
ouvriers à reprendre le travail (appel du 10 
juillet 1940 signé par Thorez et Duclos), 
soit en critiquant les hommes politiques 
de la III* République et "l'impérialisme bri¬ 
tannique". 

Mais l'ambiguïté du langage et des sen¬ 
timents n'était pas le seul fait du PCF car 
à la même époque d'autres écrivaient sur 
les murs "Vive de Gaulle" - "Vive 
Pétain", (p. 41) 

Pour les communistes, le ton change à 
partir du 21 juin 1941 et le parti demeure 
jusqu'en 1943 la principale force collec¬ 
tive de la propagande clandestine, bien 
que de nombreuses actions gaullistes et 
des jets de tracts alliés aient également 
incité les Vosgiens à refuser la soumis¬ 
sion. 

Dans le domaine de l'action, ce refus 
s'est traduit comme un peu partout en 
zone occupée par quelques attentats et 
des sabotages divers, mais ses premiers 
développements massifs sont liés à la 
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La Résistance 



Filières d'évasions permettant aux Alsaciens, patriotes et Israélites traqués, conduits par des pas¬ 
seurs, de franchir les mailles des filets tissés par les patrouilles allemandes. 


position frontalière du département, vers 
lequel se dirigeaient " Alsaciens patriotes, 
Israélites traqués, conduits par des pas¬ 
seurs au travers des mailles des filets tis¬ 
sés par les patrouilles, accueillis simple¬ 
ment mais avec cœur par nos bûcherons 
et nos paysans", (p. 51) Une quinzaine 
de filières organisées autour de deux pla¬ 
ques tournantes, Saint-Dié et Epinal, 
s'offraient en effet pour l'acheminement 
de centaines de fugitifs : 450 par Fraize, 
1 326 par La Bresse... "C'est ainsi que 
débute l'action clandestine, action spon¬ 
tanée, action humaine. " (p. 55) 

Action anonyme aussi, dont les con¬ 
tours sont difficiles à tracer. Mais les 
exemples cités par l'auteur montrent suf¬ 
fisamment que tous ces efforts et sacrifi¬ 
ces individuels tendaient, par la force des 
choses, à constituer un ensemble de rela¬ 
tions solidaires. L'organisation cons¬ 
ciente s'appuyait elle aussi, en partie du 
moins, sur ces relations : le responsable 
d'un groupe important créé à Epinal pou¬ 
vait ainsi prendre contact avec Londres 
grâce à une résistance s'occupant des pri¬ 
sonniers de guerre évadés, qui lui appre¬ 
nait que l'un de ces derniers appartenait 
aux services des renseignements... 


La résistance organisée 

Les "prises de contacts" constituent 
en effet le point de départ de la résistance 
organisée. Celle-ci commence à prendre 
forme vers la fin de la période 1942, grâce 
surtout à des relations nouées avec Lyon 
(E.M. de l'Armée d'armistice), Paris et 
Nancy (groupes CDLR). Saint-Dié et Epi¬ 
nal apparaissaient dès cette époque 
comme des centres, et l'organisation 
débordait dans l'ouest du département en 
Haute-Marne et en Haute-Saône. Retard 
en revanche du côté du Front national, dû 
peut-être à la répression qui frappait dure¬ 
ment l'activité précoce des militants com¬ 
munistes. 

La naissance des premiers groupes va 
de pair avec la récupération des drapeaux 
et des armes camouflés au moment de la 
défaite, et avec le choix des premiers ter¬ 
rains de parachutage. Une dizaine en sont 
délimités et homologués par Londres 
l'année suivante, quand s'amorce vérita¬ 
blement le travail organisé. Ainsi l'année 
1943 est-elle la période de structuration et 
de l'unification de la résistance vos- 
gienne. 

Ce travail fut alors favorisé par la fai¬ 
blesse numérique des troupes d'occupa¬ 
tion, par l'aggravation des difficultés 
matérielles et l'établissement du STO : le 
camouflage des réfractaires imposait une 
activité semblable dans sa nature et dans 
son ampleur à l'organisation des évasions 
et il alimentait les premiers maquis. 


Face à la collaboration 

Le problème mettait aussi à l'épreuve, 
plus encore que les années précédentes, 
l'attitude des autorités françaises. A leur 
égard, l'occupant a passé progressive¬ 
ment de la "politique du sourire" à la fer¬ 
meté. Entre-temps, l'administration a 
frappé quelques fonctionnaires mécré¬ 


ants et surtout les communistes : ceux-ci 
furent persécutés jusqu'à l'invasion de 
l'URSS en vertu des textes promulgués 
par le gouvernement Daladier, puis par 
les Allemands en tant que propagandistes 
de leur nouveau et principal adversaire. 

Raidissement, querelles de compé¬ 
tence de l'administration préfectorale 
devant les méthodes et les prétentions 
nazies en matière notamment d'interne¬ 
ments préventifs, silence devant l'arresta¬ 
tion des "juifs apatrides" (p. 47) compo¬ 
sent une image ambiguë de la politique de 
collaboration. 

On revoit aussi que malgré l'œuvre 
entreprise, Vichy n'a pas eu le temps ni 
les moyens d'adapter à sa politique la 
structure, le personnel et l'esprit de 
l'administration héritée de la République 
et que dans les différents services (PTT, 
préfecture. Eaux et Forêts, mairies, 
police, gendarmerie, services du ravitail¬ 
lement, enseignement, SNCF...) des indi¬ 
vidus ou des équipes entières ont utilisé 
l'armature des services publics au béné¬ 
fice de la lutte clandestine. 


Les hommes sont encadrés en 1943 par 
quatre maquis et une dizaine de mouve¬ 
ments plus ou moins structurés (CDLR, 
ORA, OCM, Libé-Nord, FN-FTP...) qui se 
rapprochent alors, sous le patronage de 
Londres (mission "Arquebuse-Bru¬ 
maire"), non sans avoir connu réticences 
et difficultés ; on désigne un chef dépar¬ 
temental (Matz) et son adjoint (Périn), on 
établit des subdivisions : quatre "groupe¬ 
ments", dont le dernier est à cheval sur la 
Haute-Saône et l'Alsace et divisé en trois 
"zones" et sept "secteurs". 

En 1943 également, dès l'été, plusieurs 
maquis sont organisés (forêts de Lamar¬ 
che, du Morillon, Les Roches de Morte- 
ville, Rochesson), entreprise précoce et 
dangereuse, mais imposée par le nombre 
élevé de réfractaires à prendre en charge 
(un de ces groupements comprend aussi 
des PG français et russes évadés). 

En août arrivent les premiers parachu¬ 
tages, pour deux terrains d'abord puis 
pour trois autres. Leur contenu, armes 
légères et explosifs surtout, montre que 
les alliés attendent d'abord des combat- 
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tants civils l'exécution d'attentats et de 
sabotages. 

Pour le reste, la mobilité et la bonne 
connaissance du terrain devaient permet¬ 
tre aux francs-tireurs d'agir en évitant les 
combats ouverts. "Or (...) malheureuse¬ 
ment, remarque R. Rodin, certains, la 
tête pleine de souvenirs de traditions mili¬ 
taires, auront trop tendances à oublier 
ces données, ce qui explique bien des 
catastrophes. " (p. 82) 

En particulier, les rassemblements 
importants facilitaient les repérages et 
l'infiltration par l'ennemi, et rendaient dif¬ 
ficiles le camouflage et la dispersion. En 
juillet 1943, le maquis de Lamarche comp¬ 
tait par exemple 80 réfractaires, 18 Rus¬ 
ses et 2 déserteurs allemands, quand la 
première opération eut lieu contre les 
campements : les soldats n'y trouvèrent 
que des emplacements vides, mais deux 
responsables, Arburger et Adi Ba allaient 
être arrêtés par la gestapo et fusillés à Epi- 
nal le 18 décembre. 

Il aurait été intéressant de savoir si les 
dites "traditions militaires" étaient véhi¬ 
culées par des officiers d'active ou de 
réserve ou bien par certains combattants 
civils (dont la qualité professionnelle 
s'efface visiblement derrière les grades 
attribués au titre de FFI). Il est paradoxal 
en tout cas que d'un côté on tenait à 
organiser les hommes sur le modèle de 
l'armée et de l'autre on négligeait leur 
entraînement et instruction, comme cela 
ressort du bilan que l'auteur dresse de 
l'action résistante au terme de l'année 
1943. Au demeurant, si ces lacunes ont 
pu être décelées, c'est que ce fut "cette 
fois une véritable guerre" qui commen¬ 
çait (p. 87) puisque les sabotages ont été 
plus nombreux et plus organisés (le plus 
spectaculaire fut celui d'une écluse du 
canal de l'Est à Harsault, nécessitant des 
travaux de réparation d'un mois et demi). 

"L'année de l'action" 

Mais "l'année de l'action", c'est 1944. 
En réalité, la phase d'organisation se pro¬ 
longe jusqu'en mai de cette année. 


notamment pour renforcer la centralisa¬ 
tion par l'entremise du DM R (Délégué 
militaire régional), et cinq jours avant le 
débarquement, il y a encore des contro¬ 
verses avec l'outre-Manche pour savoir si 
les Vosges seraient rattachées à la région 
C ou D (2) : l'accord n'est pas toujours 
parfait entre Londres et la Résistance 
intérieure. 

Cette première partie de l'année qui 
devait être la "phase de préparation" se 
traduit par la mise en place (assez tardive) 
de deux centres de radio bien structurés 
et des différents plans en vue de l'action 
militaire ("l'action immédiate", "l'action 
au jour J"), sans oublier l'action civile 
comme le rappelle l'auteur (p. 96) en 
citant la célèbre (une des célèbres...) 
phrase de De Gaulle : "La libération 
nationale est inséparable de l'insurrection 
nationale. " 

En même temps, les maquis se gon¬ 
flent, on parle déjà de 8 000 sédentaires 
et de 1 300 maquisards, (p. 97) 

Mais si les effectifs sont évalués et clas¬ 
sés et l'armement théorique des unités 
combattantes (sizaines, trentaines et cen¬ 
taines) bien établi, la disproportion reste 
grande entre les effectifs et la possibilité 
de donner une arme à chacun. Or les 
parachutages arrivent au compte- 
gouttes : "une centaine de containers 
pour des effectifs de près de 10 000 hom¬ 
mes" (p. 99) entre le 1 er janvier et le 6 
juin. Les raisons de ce "manque de géné¬ 
rosité" ont souvent été évoquées et la 
question demeure. 

Sur le terrain, c'était démoralisant, 
mais la nécessité de survivre et le devoir 
poussaient les hommes à l'action, en 
sorte que les attentats et les sabotages se 
multiplièrent considérablement. L'occu¬ 
pant répondit par une "répression à 
outrance" : "37 fusillés en cinq mois alors 


(2) Selon le découpage régional décidé par le BCRA à 
la fin de 1942 les régions de la zone occupée étaient 
désignées par les lettres A (Amiens), P (Paris), C 
(Châlon-sur-Marne) et D (Dijon) ; les régions de la 
zone sud comportaient des chiffres : RI (Lyon), R2 
(Marseille), R3 (Montpellier), R4 (Toulouse, R5 
(Brive), R6 (Clermont-Ferrand). 

Henri Noguères, Histoire de la Résistance en France, 
t.2 et 3, cartes p. 46 et 120. 


qu'il y en avait dix-sept dans les trois 
années précédentes." (p. 107) 

Dans les échecs intervint parfois la 
maladresse des exécutants (comme celle 
d'un groupe de 15 jeunes étudiants et 
ouvriers ayant attaqué le poste de police 
de Saint-Dié et dont 13 allaient être fusil¬ 
lés à Epinal le 25 avril), et le plus souvent 
la délation. Bien que l'activité des groupe¬ 
ments de collaboration (PPF, LVF, Fran- 
cisme, Amis du Maréchal, MSR...) soit 
restée limitée dans les Vosges, leurs 
membres servirent fréquemment d'indi¬ 
cateurs. 

A l'intention des organisations clandes¬ 
tines, plusieurs consignes prévoyaient 
une "répression massive et impitoyable", 
mais "dans les Vosges ces mesures 
seront très peu appliquées... Certains res¬ 
ponsables le regretteront par la suite". 
(p. 106) 

Le PPF en particulier fournit en effet 
des mouchards et ses groupes d'action 
participèrent à partir de juin aux opéra¬ 
tions contre les résistants. Ces derniers 
changèrent alors d'attitude et abattirent 
en juillet-août 16 collaborateurs. 

Auparavant, à partir du 5 juin, le "plan 
vert" fut appliqué ; des sabotages nom¬ 
breux et répétés visèrent les voies ferrées, 
les écluses du canal de l'Est et les lignes 
électriques. Mais "l'insurrection" isolée 
du maquis de Corcieux le 6 juin déclancha 
une répression "puissante et brutale" : 
mort de 47 résistants, plus de cent dépor¬ 
tés. 

L'ambiance morale qu'engendra cette 
affaire rendait encore plus déprimante la 
longue attente des troupes alliées. La 
population sympathisante ne comprenait 
pas les raisons de l'échec, tandis que 
d'autres, attentistes et bien pensants, 
jubilaient car ils se voyaient justifiés, 
"quelques-uns vont jusqu'à approuver les 
Allemands qui arrêtent, déportent et fusil¬ 
lent". (p. 112) 

Le travail reprenait cependant, un peu 
le même genre qu'en 1943 : il fallait 
"renouer les fils brisés, réorganiser les 
groupes". Mais la réorganisation en 
juillet-août s'effectuait déjà dans l'atmos¬ 
phère de l'action libératrice. Les maquis 
continuaient de se renforcer depuis la mi- 
juin, puis les premières équipes de para¬ 
chutistes alliés venaient toucher le sol 
vosgien et les parachutages d'armes 
devenaient plus nombreux vers la fin du 
mois d'août (une dizaine d'opérations, 
chacune apportant 30 containers). 

C'était aussi l'époque où les actions 
"terroristes" atteignirent les chiffres les 
plus élevés avec une cinquantaine de 
sabotages et plus de 150 attentats, ces 
derniers visant principalement à l'acquisi¬ 
tion des titres de ravitaillement et des 
stocks de tabac. (Et comme dans bien 
d'autres départements, on se demande 
dans les Vosges aussi si ce sont toujours 
des résistants qui opérèrent...) 

La répression s'aggrava. Dès le 20 juin 
le DMR Hirsch-Ollendorf dit Grandval 
prévint le chef départemental "qu'une 
nouvelle formation de la Gestapo com¬ 
prenant 400 fonctionnaires est en cours 
d’organisation à Nancy... Sa mission est 
de noyauter la résistance. Ces nouveaux 
agents parlent parfaitement le français et 
connaissent même les patois locaux. Ils 


Quatre soldats russes qui ont combattu avec le Groupement mobile d’Alsace. 
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Malgré leur équipement hétéroclite ces jeunes maquisards expriment la ferme détermination de se 
battre. 


se font généralement passer pour des tra¬ 
vailleurs français en Allemagne qui ont 
déserté et désirent se joindre aux maquis. 
La milice a reçu la même mission..." 
(p. 124) 

Les Allemands conduisirent contre les 
maquis plusieurs expéditions qui, avec les 
autres formes de répression, occasionnè¬ 
rent à cette époque plusieurs dizaines de 
tués et fusillés ainsi que des centaines 
d'emprisonnements et de déportations 
(plus de 250 et 300 respectivement). 

Une difficile reconquête 

Les premiers soldats américains arri¬ 
vent à Neufchâteau le I e ' septembre. R. 
Dodin présente avec clarté la disposition 
des armées adverses et décrit les étapes 
successives de la difficile reconquête du 
département, dont le dernier village n'est 
libéré que le 4 février 1945. 

Ce "long calvaire", il en explique les 
raisons par l'orientation méridienne des 
vallées et de la montagne, les hauteurs 
des Vosges permettant aux Allemands 
d'établir des lignes de défense face aux 
troupes alliées, épuisées et éloignées de 
leurs bases d'approvisionnement. Main¬ 
tenant, la destruction des voies de com¬ 
munication tourne aussi à leur désavan¬ 
tage. 

En outre, les Allemands ont pu, malgré 
tout, concentrer d'importantes forces 
blindées que les Alliés ont sous-estimées. 
"Ni l'état-major français, ni l'état-major 
américain ne semblent avoir pris cons¬ 
cience de la présence de ce nombre 
important de chars ; ceux-ci ont pourtant 
sillonné la région : une partie a été débar¬ 
quée à la gare de marchandises d'Epinaj 
une autre est venue de Rambervillers, une 
troisième a été vue à Gérardmer, mais le 
commandement allié n'a prêté qu'une 
attention distraite aux renseignements 
reçus..." tp. 127-129) 

On entrevoit ici toute l'importance mili¬ 
taire des renseignements et des sabota¬ 
ges effectués par les résistants (3) et aussi 
l'incompréhension ou la méfiance que 
des chefs alliés ont témoignées à leur 
égard (4). 

Cette attitude et des rivalités expliquent 
probablement les "dissentiments" qui 
éclatent entre forces américaines et FFI 
du 1* r bataillon des Vosges, qui partici¬ 
pent directement aux opérations de 
guerre dès que la libération de la partie 
ouest du département est achevée. Mais 


(3) “Quelques jours avant le débarquement en Pro¬ 
vence, le Haut commandement allemand donna 
l'ordre à la 1 ,e armée allemande de se replier vers 
Dijon... L'action des FFI fut telle qu'une partie de ces 
unités ne put pas retraiter vers l'est. A peine un quart 
des forces allemandes cantonnées dans le sud-ouest 
réussirent à atteindre Dijon”, écrit à ce propos Henri 
Michel, Histoire de la Résistance en France, p. 115. 

(4) Un exemple caractéristique est à cet égard celui 
de l'Eure : comme l'écrit Marcel Baudot “le chef 
départemental "Breteuil" (M. Baudot) qui, dès le pre¬ 
mier contact avec l'armée canadienne le 22 août, près 
d'Orbec, demande à conférer avec le commandement 
allié en vue de coordonner l'action des FFI de l'Eure 
avec celle des troupes libératrices, ne peut obtenir 
d'être reçu par le général commandant les unités 
canadiennes et doit se contenter d'un officier français 
de liaison qui considère l'apport des FFI comme quan¬ 
tité négligeable et ne tiendra aucun compte des offres 
de coopération qui lui sont faites". 

Revue d'histoire de la Deuxième Guerre mondiale, 
n° 35, juillet 1959, p. 65. 


durant cette phase déjà les actions com¬ 
munes ont été nombreuses et les Alliés 
cherchaient à coordonner l'action des FFI 
et des équipes parachutées par le truche¬ 
ment de "missions" larguées les 4, 8, 11, 
12 et 18 septembre sur différents terrains. 
"Jamais non plus, les Vosges n'ont 
connu des envois d’armes aussi nom¬ 
breux et aussi fréquents" (p. 130) bien 
que les arrivages n'aient pas été énormes 
et qu'on ait favorisé les terrains ayant 
reçu des groupes Jedburgh ou SAS 
(équipes du Spécial Air Service parachu¬ 
tées derrière les lignes ennemies pour 
effectuer des sabotages et des coups de 
main). 

La présence des armées provoque 
l'enthousiasme, les volontaires sont nom¬ 
breux. Dans cette seule partie occidentale 
des Vosges (Neufchâteau, Coussey, 
Lamarche, Châtenois, Mirecourt, 
Vittel...) il y a maintenant une dizaine de 
maquis ; ils sont très mobiles et leur 
action s'étend aussi en Haute-Marne, 
dans la Meuse et Meurthe-et-Moselle. 
Outre les combats de harcèlement, ils 
participent souvent à la libération des 
bourgs. 

La présence des forces alliées rend 
aussi les maquisards moins méfiants et 
certaines actions s'avèrent prématurées. 
C'est le cas de la fausse libération de plu¬ 
sieurs localités : Neufchâteau, Châtenois, 
Damas-aux-Bois, Vittel, Mirecourt... où, 
après une retraite momentanée, les Alle¬ 
mands reviennent en force et sèment la 
terreur. 

Le 5 septembre, en réoccupant ainsi la 
ville de Charmes, ils tuent 15 personnes 
(dont 9 FFI au cours des combats) et 
emmènent en déportation 154 habitants, 
tandis qu'un long tir d'artillerie détruit 
quelque 200 immeubles. 

Pour procéder aux arrestations, "les 
Allemands sont parfaitement renseignés 
par un Français engagé aux Waffen SS et 
qui s'était mêlé aux maquisards" ; on 
note en même temps que, par rapport 
aux malheurs causés, les représailles con¬ 
tre les collaborateurs restent modérées ; 
la résistance en soustrait même quelques- 
uns à la vindicte publique, (p. 134-135) 

Mais pour expliquer les drames, R. 
Dodin insiste autant sur l'imprudence des 
résistants : "C'est souvent en claironnant 


leur départ qu’ils montent au maquis, le 
sac tyrolien et même souvent une arme 
bien en vue ; ils gardent le contact avec la 
vallée et, là encore, sans beaucoup se 
camoufler ; et les agents allemands n'ont 
pas à faire preuve de beaucoup de perspi¬ 
cacité pour renseigner leurs maîtres. " 
(p. 137) 

Les lourds sacrifices 
des maquis vosgiens 

Il s'agit là maintenant de la situation 
dans l'est du département. Depuis la vic¬ 
toire de la 2 e DB devant Dompaire le 13 
septembre l'avance alliée se ralentit, en 
sorte que la libération d'Epinal n'est 
acquise que le 24. Plus à l'est, le front 
s'établit à mi-distance environ entre Epi- 
nal et Gérardmer en passant au nord par 
Rambervillers, les Alliés ne faisant qu'une 
légère avance durant les quinze premiers 
jours d'octobre. Pour retarder leur pro¬ 
gression les Allemands ont incendié 
volontairement des villes et des villages 
(St-Dié, Gérardmer, Corcieux, Anould, 
Saint-Léonard, Saulcy, La Bresse, 
Clefcy, Ban-sur-Meurthe, Gerbépal, Xon- 
rupt) et, surpris par l'âpreté de la guérilla 
dans l'ouest, ils ont engagé des forces 
importantes, en général plusieurs milliers 
d'hommes, pour détruire les maquis. 
Ayant envisagé de passer l'hiver sur les 
Vosges et réalisant les menaces qui 
pesaient sur leurs voies de communica¬ 
tion, les Allemands ont mené ces opéra¬ 
tions avec une grande fermeté : mise en 
œuvre d'un armement lourd et pratique, 
des méthodes comme le chantage, les 
promesses, les prises d'otages, les incen¬ 
dies. 

Après avoir décrit les épisodes dramati¬ 
ques de I' "écrasement successif des for¬ 
mations armées FFI", l'auteur examine 
les raisons pour lesquelles les maquis des 
Vosges n'ont pu faire face à cette formi¬ 
dable machine. 

Il montre que si quelques-unes des for¬ 
mations résistantes étaient composées de 
groupes réduits effectuant des coups de 
main et des renseignements au plus 
grand profit des Alliés (Malanrupt, Bus- 
sang, Chatas, Corcieux reconstitué), 
d'autres réunissaient de forts rassemble¬ 
ments de FFI. 




dans les Vosges et l'Aude 
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Le maquis de Piquante Pierre compte 
par exemple plus d'un millier d'hommes 
et le Groupement mobile d'Alsace (GMA) 
"va traîner lourdement — comme l'écrit 
le colonel Arnould, chef de secteur de 
Grandrupt — dans ses replis successifs 
un PC, un 2 e bureau mal informé, un EM 
idéaliste et surtout des masses de braves 
gens dont la bonne volonté restera inem¬ 
ployée. 

Préoccupé par son aventureux projet 
d'expédition guerrière, aveuglé peut-être 
par des préjugés militaires, le GMA n'a 
pas utilisé au maximum l'arme efficace 
que constituait le réseau des gendarmes, 
des gardes forestiers, des agents de la 
SNCF, des ecclésiastiques, des institu¬ 
teurs, des médecins... " (p. 142) 

Néanmoins, les FFI ont rendu de pré¬ 
cieux services aux Alliés, y compris dans 
les Hautes-Vosges, où ils ont créé un 
abcès de fixation : cette région est deve¬ 
nue pour les Allemands "la zone des ban¬ 
dits", tant la hantise des terroristes était 
grande chez eux. L'auteur pense même 
en conclusion que, comme en 1914 les 
soldats des avant-postes, les maquis 
"jouèrent souvent le rôle d’éléments 
sacrifiés à la stratégie générale", (p. 144) 

Le bilan des sacrifices est en effet très 
lourd pour les Vosges. R. Dodin en 
analyse les composantes à partir des 
tableaux statistiques et de la carte de la 
souffrance : 2 953 Vosgiens (dont 68% 
ne sont pas rentrés) et 401 étrangers 
déportés, 421 fusillés (dont 379 résis¬ 
tants), 1 457 internés, 5 600 personnes 
transférées par la force en Allemagne, 
7 500 immeubles complètement détruits, 
telles sont les données globales de cette 
tragique comptabilité. D'autres chiffres 
concernent la répression de la collabora¬ 
tion, qui se traduit d'abord par 54 exécu¬ 
tions sommaires (dont 41 avant l'arrivée 
des Alliés), "un chiffre modéré quand on 
pense (que) la plupart des victimes ont 
été arrêtées ou abattues sur les dénoncia¬ 
tions, ou avec la participation des séides 
des Allemands" (p. 170) ; 35 autres pei¬ 
nes de mort sont prononcées par les 
cours de justice, dont 3 seulement sont 
exécutées. 

Dans l'ensemble, quelque 510 person¬ 
nes ont été sanctionnées par la répression 
légale sur environ 2 000 personnes inqui¬ 
étées. 


Tout en étant axé sur les aspects mili¬ 
taires de la lutte clandestine, le livre de R. 
Dodin embrasse donc la plupart des ques¬ 
tions essentielles de la résistance vos- 
gienne. 


Statistiques et témoignages 

Cet effort pour faire le tour de la ques¬ 
tion est aussi visible chez J. Allaux, et 
dans un domaine plus large encore puis¬ 
que son livre est une vue d'ensemle de "la 
Deuxième Guerre mondiale dans l'Aude". 
Il souhaite couvrir dans ce cadre, 
"l'ensemble des faits, depuis l'avant- 
guerre et /'arrivée des réfugiés espagnols 
jusqu'à l'après-guerre et le renouveau 
politique", (p. 8) 

Comme dans le cas de R. Dodin, nous 
sommes loin du récit d' "histoires 
extraordinaires", du roman noir ou de 
l'hagiographie ; pas de considérations 
morales non plus, ce qui, à notre sens, 
n'est pas nécessairement une vertu dans 
l'étude d'une époque dont les cris réson¬ 
nent encore si fort dans les consciences. 
Mais le lecteur est prévenu qu'on ne veut 
ici "gêner personne au sujet d’un passé 
qui a profondément marqué ceux qui 
l'ont vécu”, (p. 7) 

Le travail de J. Allaux est donc essen¬ 
tiellement un exposé des faits, dont la 
localisation, le classement et la comparai¬ 
son font appel à de nombreuses cartes et 
statistiques. 

Or, les chiffres étant forcément simpli¬ 
ficateurs et, pour beaucoup, d'une lec¬ 
ture peu gratifiante, il est bon de rappeler 
la peine que représente leur confection et 
combien ce travail est fondamental. Il 
l'est surtout dans la mesure où il permet 
de corriger des affirmations erronées, de 
mettre en oeuvre des faits répétitifs dont 
la description serait matériellement 
impossible, et de procéder, à la faveur de 
la multiplication de ces études départe¬ 
mentales, à des comparaisons nationales. 

Certes, cette démarche n'enlève rien 
de l'intérêt que l'on porte aux récits et 
témoignages divers, et l'historien est bien 
gêné quand il faut traduire en chiffre les 
victimes des tortures et des camps. Gêne 
que l'on ressent, au demeurant, devant 
les faits de résistance en général (5). 


Ces préoccupations, présentes aussi 
chez R. Dodin, marquent le travail de J. 
Allaux qui délibérément entremêle études 
statistiques et récits d'événements parti¬ 
culiers. 

Son ouvrage est conçu selon un plan 
"thématique", dont les 15 chapitres sui¬ 
vent l'enchaînement chronologique de la 
période. Dans l'ensemble, des différents 
tableaux se dégagent quelques grands 
thèmes de part et d'autre du 11 novembre 
1942 qui constitue la grande coupure 
dans la vie de la zone sud, entre la défaite 
et la Libération : "L'arrivée de l’armée 
allemande change complètement la vie 
des Audois. " (p. 67) 

Pour l'essentiel, la 2 e partie du livre est 
consacrée, directement ou indirectement 
à la Résistance. 


Le temps des réfugiés 

Le département a connu d'abord, et 
depuis la veille de la guerre, un brassage 
considérable de populations étrangères. 

Après la chute de Barcelone en janvier 
1939, des dizaines de milliers de réfugiés 
se pressent à la frontière, leur accueil 
divise les partis et pose des problèmes 
matériels. Dès février 400 blessés arrivent 
en gare de Carcassonne puis, de mars à 
août, le nombre de réfugiés restés dans 
l'Aude dépasse chaque mois les onze 
mille. On construit à la hâte un camp à 
Bram ; d'autres sont installés à Couiza, à 
Montlieu ou dirigés vers l'extérieur. 

L'effectif du camp de Bram diminue 
rapidement (10 583 en août 1939, 1 300 
en 1940) car ceux qui partent trouvent un 
emploi à la campagne, dans les mines ou 
les usines, et de façon générale cette 
main-d'œuvre comble utilement le vide 
laissé par les PG français. 

Décrivant l'attitude des étrangers 
devant le drame vécu par la France, 
l'auteur précise que le département a 
compté 295 engagements volontaires et 
2 065 déclarations de loyalisme de la part 
des Italiens (contre 43 refus) et que les 
réfugiés espagnols ont fait hautement 
preuve d'esprit de solidarité (ceux du 
camp de Bram ont fabriqué par exemple 
4 000 brancards, d'autres ont organisé 
des spectacles pour en verser les recet¬ 
tes). 

A ce flux méridional succède l'exode 
massif des réfugiés belges, hollandais et 
luxembourgeois pendant le désastre, "car 
l'exode des Français a touché assez peu 
le Languedoc", (p. 35) 

18 602 réfugiés parmi lesquels les che¬ 
minots et les militaires belges constituent 
deux catégories spécifiques sont répartis 
principalement à Limoux, Narbonne, Car- 


15) "Certes, il est devenu tout naturel de citer Eisen- 
hower évaluant à quinze divisions l'appoint de la 
Résistance française... Ne vaudrait-il pas mieux 
dire... qu'il n'avait rien compris à ce phénomène spé¬ 
cifique que fut la Résistance. 

Ce n'était point la bonne unité de mesure...” Henri 
Noguères, ouvr. cité t.5, 856. François Bédarida écrit 
également : "Quant au problème de l'efficacité de la 
Résistance, sur le plan militaire notamment, c'est un 
sujet hautement débattu... En réalité, réduire l'effica¬ 
cité de la Résistance à la seule dimension militaire, 
c'est méconnaître du tout au tout la nature de la 
Seconde Guerre mondiale...” 

L'histoire de ta Résistance. Lectures d'hier, chantiers 
de demain. Vingtième siècle - Revue d'histoire, n° 11 
juillet-septembre 1986, p. 86. 


Sabotage ferroviaire provoquant la destruction d'un train de marchandises. 
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cassonne, puis rapatriés soit par le train 
(13 037 réfugiés) soit par la route. Quel¬ 
ques militaires restent cependant dans le 
département (il y en a par exemple 14 
dans la région de Limoux en février 1942) 
et, comme beaucoup d'Espagnols, cer¬ 
tains d'entre eux participent à la résis¬ 
tance, d'autres passent la frontière des 
Pyrénées. 

A l'égard des populations en exode, les 
habitants de l'Aude se sont montrés 
accueillants, de sorte qu'en 1984 "des 
hommes du 4 e régiment de carabiniers de 
Bruxelles repliés à Moux... étaient encore 
une cinquantaine, accompagnés de leurs 
épouses, à être reçus à la mairie de 
Moux". (p. 37) 


Les Audois dans la guerre 

Malgré leur éloignement des zones de 
combat, des Audois ont fait directement 
aussi l'expérience de la guerre. 

L'auteur retrace l'itinéraire du 15° régi¬ 
ment d'infanterie alpine dont les Audois 
forment un des trois bataillons, depuis 
Castelnaudary jusqu'à la trouée de Bel¬ 
fort, où les soldats passent l'hiver pré¬ 
coce et très froid de la drôle de guerre. 
Fin février, on s'embarque pour la ligne 
Maginot, saillant d'Orenthal : le bataillon 
repousse des tentatives d'infiltration puis, 
après la grande attaque allemande, se bat 
en première ligne du 12 au 17 mai gardant 
ses positions intactes. 

C'est ensuite le repli sur ordre et le 
départ pour Abbeville, tête de pont de la 
ligne de résistance sur la Somme. Les 
combats sont durs et les pertes lourdes. 
Le 5 juin le régiment perd son colonel et 
150 hommes de troupe et sous-officiers. 
Commence alors une retraite difficile vers 
Le Havre, et encore des combats pour 
s'échapper à la tenaille de l'ennemi, mais 
le 12 les trois bataillons sont encerclés et 
reçoivent l'ordre de déposer les armes. "Il 
n'y a guère de village qudois qui ne 
compte de familles de prisonniers", leur 
nombre s'élevant en 1940 à 9 080. (p. 45) 

On retrouve l'épopée martiale des 
Audois après la Libération quand "le pro¬ 


blème majeur est constitué par l'utilisa¬ 
tion des FFI". (p. 226) 

A côté des maquisards déjà engagés en 
Alsace et dans le Rhin, le gros des FFI for¬ 
ment alors les 1 er et 2 e bataillons du 81 e 
RI, incorporés à la 1" Armée française. 

Leur marche "dans la campagne victo¬ 
rieuse de 1944-1945", heureuse antinomie 
de "la désastreuse campagne de 
1939-1940", est ponctuée — dans un 
hiver glacial — par les batailles de Colmar 
et de la forêt de Hardt et les opérations de 
nettoyage de la rive gauche du Rhin. En 
mars 1945, des officiers d'active prennent 
le commandement des FFI dont le régi¬ 
ment franchit le Rhin au nord de Karls¬ 
ruhe pour se diriger sur Rastatt où, du 11 
au 13 avril une importante bataille se ter¬ 
mine par la reddition de 200 SS. Cette 
victoire a coûté au 1 er bataillon 8 morts et 
53 blessés qui viennent s'ajouter aux per¬ 
tes déjà subies par les Audois en Alsace. 

Les tentations 
de la collaboration 

La Libération c'est aussi l'effondrement 
du régime politique issu de la défaite. A 
Carcassonne, "le boulevard Maréchal- 
Pétain prend le nom de Charles-de- 
Gaul/e (p. 225) 

Pourtant, cinq ans auparavant, les 
Audois "acceptent avec complaisance un 
Etat bâti sur les idéaux qui sont ceux de la 
droite française", (p. 35) 

C'est bien surprenant pour un départe¬ 
ment où 29 des 31 conseillers généraux et 
333 des 441 municipalités sont radicaux- 
socialistes. Mais "les Audois considèrent 
qu'ils se sont bien tirés des événements. 
Ils n'ont pas connu les destructions... Ils 
n'ont pas vu arriver les Allemands chez 
eux... Les voici sous la protection du 
maréchal Pétain... Leur attitude à son 
égard va jusqu’à la vénération", (p. 35) 

La "révolution nationale" s'amorce dès 
l'automne 1940. La municipalité socialiste 
de Narbonne (député Léon Blum), celle 
radicale-socialiste de Carcassonne et 
d'autres conseils municipaux sont dis¬ 
sous, des employés préfectoraux et com¬ 


munaux révoqués, des instituteurs dépla¬ 
cés. Les internements administratifs com¬ 
mencent en octobre 1940 et l'on compte 
en janvier 1941 "avec le concours des 
départements voisins" 255 internés. Les 
anciens adhérents du PCF qui pratique¬ 
ment ont tous renié leurs sentiments 
après le Pacte sont pourtant parmi les 
premiers arrêtés. 

Cependant le régime crée des organisa¬ 
tions qui sont censées se substituer aux 
corps politiques et sociaux dissous : la 
Légion française des combattants connaît 
"dès le début un immense succès dans 
l’Aude" (p. 43), les effectifs de ces parti¬ 
sans de l'ordre nouveau dépassant bien¬ 
tôt trente mille ; la Charte du travail 
"reçoit dans l’Aude une approbation 
quasi générale" (p. 46) et le I e ' Mai subit 
une métamorphose "en l'église cathé¬ 
drale de Carcassonne loùl en présence 
des autorités civiles et militaires et d'une 
foule considérable... Mgr l'évêque mon¬ 
tre dans le travail non seulement une 
nécessité vitale et une loi divine, mais un 
attrait et surtout un service et une colla¬ 
boration avec le Dieu créateur et le Dieu 
rédempteur dont H parachève l'œuvre "... 
(p. 47) Décidément, ce mot de collabora¬ 
tion fait fortune ; il y a ensuite les adres¬ 
ses de confiance au Maréchal et la visite 
de celui-ci le 14 juin 1942 à Narbonne, 
Carcassonne, Castelnaudary, au milieu 
des vivats des légionnaires, des sociétés 
sportives, des écoliers et des jeunes filles 
en costumes et coiffes folkloriques. 

Tout ce bruit, répercuté par la presse 
officielle (il n'y a que celle-là) couvre la 
voix des malmenés : "juifs, francs- 
maçons et communistes pourchassés 
pour leurs opinions" (p. 125), et on reste¬ 
rait captivé par l'image des "quarante mil¬ 
lions de pétainistes" si elle n'était trop le 
reflet de I' "opinion publique" officielle. 

Dans le livre même de J. Allaux, les 
exemples ne manquent pas en effet pour 
atténuer une vision aussi unanimiste des 
choses. 

Une circulaire du 18 mai 1942 prévoit- 
elle une "collaboration" entre légionnai¬ 
res et conseils municipaux, "cette circu¬ 
laire recevra fort peu d'application dans 
les municipalités” (p. 44) ; la publication 
intitulée "Le Légionnaire de l’Aude" 
rapporte-t-elle, en faisant l'apologie de la 
"Jeune Légion", que "dans de nombreu¬ 
ses communes de ce département elle a 
organisé plus de cent groupes dans les¬ 
quels les jeunes des divers mouvements 
viennent puiser la doctrine révolution¬ 
naire", la réalité est que "le mouvement 
n'a guère pris son essor que dans la ville 
de Narbonne et dans ses environs". 
(p. 44) 

Enfin, tout le monde aurait-il oublié la 
République et approuvé l'Etat français ? 
La lettre interceptée d'un résistant à la 
suite d'une manifestation organisée par le 
mouvement Combat à Carcassonne le 14 
juillet 1942, sur l'appel de la France Libre, 
contient le passage suivant : "Si vous 
aviez vu cette foule en délire... On sentait 
un vent de liberté passer au-dessus de 
nos têtes. Des vieillards pleuraient... Des 
chants s'élevaient de tous les cœurs... 
Quel enthousiasme encore pour notre 
bonne république. J'en ai pleuré et trem¬ 
blé sur mes jambes." (p. 104) La foule 


Le maréchal Pétain assistant au défilé des enfants des écoles de Carcassonne. 
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Marinette Seguy et Auguste Catha/a tués par les Allemands accompagnés de miliciens dans 
l'expédition du Bousquet et de Montjardin. 


était évaluée à 2 000 personnes, la lettre 
citée en indique de quinze à vingt mille. Et 
on a l'impression d'assister non pas à un 
réveil subit de "l'opinion" mais à l'explo¬ 
sion de sentiments depuis longtemps 
contenus. 

Il y a ensuite la question des mouve¬ 
ments de collaboration (p. 99-123). La 
révolution nationale ne serait-elle fidèle à 
elle-même que dans les occasions solen¬ 
nelles et dans ses déclarations d'inten¬ 
tions, pour que l'on ne rencontre, à 
l'heure des actes, que des marginaux 
jouant "à fond la carte allemande" ? 

Si le plan de J. Allaux fait la distinction 
entre révolution nationale et collabora- 
tionnisme, par l'interposition notamment 
de l'occupation allemande (p. 67-98), les 
tableaux présentés sur la collaboration 
confirme bien ce qu'on peut lire par ail¬ 
leurs à ce sujet, à savoir que "les limites 
entre partisans de Vichy et mouvements 
collaborationnistes n'étaient pas rigou¬ 
reuses dans les conditions équivoques de 
l'occupation”. (6) 

Dans l'Aude, cinq mouvements sont 
représentés par quelque 770 membres 
identifiables à la Libération : le PP F, le 
SOL, la Milice, le "groupe Collaboration" 
et la LVF. 

Parmi eux le PPF fait figure d'ancêtre 
puisque sa fondation remonte à 1936 et il 
compte ici 400 adhérents au début de la 
guerre. Ses effectifs apparaissent toute¬ 
fois bien trop faibles pendant l'occupa¬ 
tion (56 militants) et la marginalité de ce 
mouvement pro-nazi apparaît d'autant 
plus que "les adhérents au parti entreront 
pour la plupart dans les rangs du groupe 
"Collaboration” ou de la Milice, (p. 103) 

Or, ce sont des formations typique¬ 
ment maréchalistes. Le groupe "Collabo¬ 
ration" est dans l'Aude de naissance pré¬ 
coce (1941) et compte par moments un 
millier d'adhérents. "Dès que les Alle¬ 
mands ont occupé la région, le groupe a 
démontré que son titre était bien justifié. 
Son président recevait régulièrement la 
visite d'un lieutenant de la gestapo de 
Perpignan... qui venait se renseigner sur 
les personnes susceptibles de faire partie 
de la Résistance. " (p. 116) 

En janvier 1944, le groupe fusionne 
avec la Milice. Celle-ci est, pourrait-on 
dire, le petit-fils de la Légion française des 
combattants puisqu'elle résulte de la 
transformation de son groupe de choc, le 
SOL, créé en février 1942. Cette transfor¬ 
mation, le Maréchal l'a proclamée lui- 
même à Vichy le 5 janvier 1943. Chemin 
faisant, la majeure partie des légionnaires 
abandonnent le mouvement, dont visible¬ 
ment ils craignent l'évolution. Ceux qui 
restent constituent donc la Milice 
audoise : "Ses 900 adhérents viennent 
presque tous du SOL. " (p. 106) 

On peut s'interroger pour savoir si ce 
sont là les "vrais" maréchalistes ou plutôt 
ceux qui ont quitté le train auparavant... 

La Milice envoie des lettres d'intimida¬ 
tion à des personnalités radicales- 
socialistes notamment, certains de ses 
membres deviennent agents rémunérés 
de la gestapo et de façon générale les 
miliciens participent aux expéditions avec 
les Allemands contre les résistants et les 
réfractaires. 


16) Yves Durand, Vichy 1940-1944, p. 36. 


Le récit évocateur de deux de ces opé¬ 
rations contre les villages du Bousquet et 
Montjardin les 4 et 23 mai 1944, où une 
jeune femme et un jeune homme sont 
tués par les Allemands, permet au lecteur 
de revivre ces moments de terreur. 

Dans l'action, la Milice se radicalise 
encore, quelques-uns effrayés l'abandon¬ 
nent, d'autres plus jeunes les remplacent. 
La forme définitive c'est la franc-garde, 
organisée sur le modèle du SOL : "Dans 
l’Aude, on compte 617 francs-gardes... 
Un climat de guerre civile s'est constitué. 
Pour les résistants, les miliciens sont des 
traitres, en raison de l’aide qu'ils appor¬ 
tent aux Allemands. Pour les miliciens, 
les résistants sont des terroristes dont le 
succès entraînerait la bolchévisation de la 
France. D'où cette sorte de guerre per¬ 
manente que se livrent les deux minorités 
au milieu d'une population qui, préoccu¬ 
pée par les difficultés de la vie quoti¬ 
dienne, se tient dans sa grande généralité 
en dehors du conflit. " (p. 113) 

Ce passage qui fixe les idées au sujet 
des protagonistes laisse entrevoir com¬ 
bien Vichy en instituant des mouvements 
à "vocation" intérieure, fut un facteur de 
guerre civile. 

Quant à l'attitude de la population, les 
chapitres consacrés à la résistance mon¬ 
trent que, si l'on fait abstraction des 
affrontements armés, les habitants de 
l'Aude ne restent pas toujours passifs. 

La résistance dans l'Aude 

Le développement de la résistance 
organisée est très lié au contexte de la 
zone sud : "Dans l’Aude, il faut attendre 
longtemps avant que Iles) mouvements 
prennent forme... La population étant 
acquise dans l’ensemble au régime de 
Vichy, les résistants risquent à tout 
moment la dénonciation... Les notables 
refusent leur appui. " (p. 125 et 140) 

L'influence réelle de la propagande, la 
crainte de désobéir se vérifient assez bien 
par la comparaison des chiffres des tra¬ 
vailleurs volontaires (859 dont 131 fem¬ 


mes) en Allemagne et de ceux des réfrac¬ 
taires de la Relève et du STO (673). (p. 
64-66) 

Le poids de l'obéissance aux consignes 
officielles est tout à fait perceptible dans 
le cas des chantiers de jeunesse, dont 
certains avaient pensé qu'ils constitue¬ 
raient "en zone libre une masse camou¬ 
flée de réservistes susceptibles de pren¬ 
dre un jour les armes contre l’ennemi. La 
discipline inconditionnelle des cadres 
envers le chef de l’Etat fait que le projet 
ne se réalisera pas. " (p. 37) 

Dans cette ambiance, la tentative du 
général de Lattre de Tassigny, comman¬ 
dant la 16 e division militaire à Montpellier, 
d'opposer une résistance armée à l'inva¬ 
sion de la zone sud le 11 novembre 1942 
apparaît comme un événement excep¬ 
tionnel. Il était question de concentrer 
des troupes, les siennes, dans les Corbiè- 
res pour harceler l'ennemi et faciliter 
d'éventuels débarquements alliés. La ten¬ 
tative a échoué et les journaux vichystes 
l'ont tournée en ridicule. Emprisonné, de 
Lattre allait s'évader et s'envoler pour 
Londres un an plus tard. 

J. Allaux pense que, finalement, c'est 
sous l'influence de la Radio de Londres 
que la résistance intérieure s'organise 
dans l'Aude. En réalité des contacts exis¬ 
tent déjà en 1941 (pour Combat, par 
exemple), il s'agit plutôt de la rareté des 
engagements, comme le rappelle la 
phrase citée de l'abbé Gaut, à savoir 
qu'en “41-42, quand partout l’on prophé¬ 
tisait la victoire de l’Allemagne nazie... H 
n’y avait pas foule au portillon de la clan¬ 
destinité". (p. 126) 

Parmi les mouvements représentés 
dans le département (Combat, Libéra¬ 
tion, Franc-Tireur, Front national) c'est 
Combat qui semble le plus important : il a 
des ramifications dans les services publics 
(PTT, préfecture, police, SNCF) et son 
chef, Lucien Roubaud, prend la direction 
des "Mouvements unis de la Résistance 
(MUR)" en mars 1943 ; c'est lui égale¬ 
ment qui a organisé la manifestation pré¬ 
citée du 14 juillet 1942. On le voit ensuite 
parmi les premiers dans la distribution de 
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la presse clandestine (Combat, Libéra¬ 
tion, Franc-Tireur, FHumanité, Le Cour¬ 
rier du témoignage chrétien", La Vie 
ouvrière, Le Populaire, Libérer et 
fédérer...) : une trentaine d'opérations en 
1943 et autant pendant les six premiers 
mois de 1944. 

La présentation des réseaux suit le 
tableau des mouvements : réseaux 
d'action avec une dizaine de terrains de 
parachutage, réseaux de renseignements 
liés au BCRA (Gallia, Mithridate, Goé¬ 
lette, Cotre), aux services de la défunte 
armée d'armistice et aux services améri¬ 
cains (Ak-Ak et Fred-Tommy-Brown). 
L'origine des réseaux d'évasion est aussi 
diverse, et "plusieurs sont dus à des ini¬ 
tiatives particulières", (p. 136) La carte 
dressée (p. 137) montre la variété des iti¬ 
néraires, routes, voies ferrées, chemins 
de la haute vallée de l'Aude, voie mari¬ 
time à partir de Saint-Pierre-la-Mer. 

Cette dernière a vu sur ses plages des 
résistants connus, comme Pierre Brosso- 
lette, Christian Pineau et Jean Cavaillès. 
Parmi les anonymes acheminés, de nom¬ 
breux aviateurs alliés. Ce type d'action 
qui a commencé depuis l'armistice, avant 
l'organisation des mouvements, laisse 
penser que dans l'Aude aussi la chose a 
précédé le mot en matière de Résistance. 

Après l'arrivée 
des Allemands 

De même, il est dans la suite 
"normale" des événements que les 
réseaux de renseignements se dévelop¬ 
pent à partir de l'invasion de la zone sud. 
Les unités allemandes sont d'abord des 
"troupes d'opération" puis, à partir du 15 
février 1944 elles deviennent "troupes 
d'occupation", appliquant le régime de la 
zone occupée par la mise en place des 
services de police, de sécurité et de 
contre-espionnage. La vie quotidienne 
des Audois est bouleversée : "Entre le 15 
novembre 1942 et le 15 juin 1944, H a été 
déposé 951 dossiers pour un total de 
dommages s’élevant à 22 210 799 francs. 
Il s'agissait surtout de démolitions de mai¬ 
sons, de dévastation de récoltes et d'acci¬ 
dents de la circulation. " (p. 73) 

Dès leur arrivée, les Allemands procè¬ 
dent à des travaux de fortification et le 7 
janvier 1944, ils ordonnent l'évacuation 
totale de la zone côtière ; 14 697 person¬ 
nes doivent quitter leur domicile. Les inci¬ 
dents, les rafles, les arrestations se multi¬ 
plient et quelques attentats sont commis 
contre soldats ou officiers isolés. 

Mais ces attentats sont tout à fait négli¬ 
geables par rapport aux renseignements, 
aux sabotages et aux combats de harcèle¬ 
ment, menés après le 6 juin 1944. 

Les plus importants des réseaux de ren¬ 
seignements sont Gallia et Mithridate, le 
premier comprenant une centaine 
d'agents. Les renseignements collectés 
concernent surtout "la défense de la côte 
méditerranéenne : emplacements de 
blokhaus, casemates, obstacles anti¬ 
chars, champs de mine... les mouve¬ 
ments des troupes allemandes par che¬ 
min de fer... le moral des troupes" 
(p. 133-134) ; un agent de Mithridate 
tansmet le plan des fortifications depuis 


Sète jusqu'à Cerbère. L'exemple du 
réseau Ak-Ak montre qu'une telle forma¬ 
tion pouvait exister sous forme de 
maquis, et celui de Fred-Tommy-Brown, 
que le traitement infligé aux agents d'un 
réseau démantelé était redoutable. 

Avec le recueil et la transmission des 
renseignements, les sabotages consti¬ 
tuent une série d'actions à peu près con¬ 
jointes. Il s'agit surtout de sabotages con¬ 
tre les installations ferroviaires. Ils débu¬ 
tent juste avant l'arrivée des Allemands, 
puis reprennent en 1943 (mars) où l'on 
compte neuf sabotages de ce type, leur 
nombre s'élevant l'année suivante jusqu'à 
la Libération à 38. 

Les saboteurs s'attaquent aussi aux 
centrales hydro-électriques de la haute 
vallée de l'Aude et, dans l'été 1944, aux 
batteuses pour gêner la campagne de 
battage de blé : cette action cesse toute¬ 
fois au bout de cinq jours sur l'ordre du 
chef départemental des FFI qui annule les 
consignes précédentes, sous l'effet des 
réactions des exploitants agricoles. 

A l'approche du débarquement, le rôle 
des groupements armés devient prédomi¬ 
nant : l'AS, les FTP et l'ORA sont les 
organisations les plus importantes et ils 
"finissent par se rassembler" dans les 
FFI. Assez tardivement et "avec beau¬ 
coup de difficultés" car la nomination du 
chef départemental, Jean Bringer, n'est 
définitivement acquise que le 13 juillet 
1944. (p. 142) 

Sur le terrain, les groupes encadrent la 
plupart des maquis. Ceux-là, "à l'origine 
peu important, vont subitement s'enfler 
en juin 1944... Pourvus d'armes, soute¬ 
nus par l'AS et les FTP, ils vont constituer 
un danger permanent pour les 
Allemands", (p. 153) 

Réunissant de 10 à 600 personnes, les 
groupes totalisent à cette époque entre 
1 500 et 2 000 maquisards. 

L'action des maquis 

Les maquis de l'AS sont les plus nom¬ 
breux, soit une douzaine, les FTP contrô¬ 
lent trois formations tandis que les guéril¬ 
leros espagnols constituent une "Brigade 
spéciale", mais ses trois "bataillons" 
s'intégrent en réalité aux maquis français, 
où l'on remarque leur combativité. 

Il existe aussi un "Corps franc de la 
Montagne Noire" (CFMN), venu du Tarn 
et installé en forêt de Ramondens dans 
les baraques des chantiers de jeunesse 
dont il a chassé les occupants ; ce maquis 
dépend directement de Londres. 

Localisés pour la plupart dans les par¬ 
ties accidentées et boisées du départe¬ 
ment (Montagne Noire au nord, Corbiè- 
res et contreforts pyrénéens au sud), les 
maquis procèdent à des sabotages, 
livrent des combats de harcèlement con¬ 
tre les unités allemandes. C'est le cas 
notamment du CFMN et du maquis de 
Picaussel qui dépend de l'AS et qui est le 
plus important des maquis de l'Aude. Les 
affrontements durent parfois plusieurs 
heures et se soldent chaque fois, de part 
et d'autre, par des blessés, des morts et 
des prisonniers. 

Une dizaine d'accrochages ont eu lieu 
entre les deux débarquements (6 juin - 15 
août), tous dans la zone axiale nord-sud 


de l'Aude. Les sources allemandes citées 
par l'auteur rendent compte de ces 
actions en ces termes : "Nuit du 29 au 30 
juin, près de Saissac, à 22 kilomètres au 
nord-ouest de Carcassonne, attaque ter¬ 
roriste d’un transport Wehrmacht. Huit 
hommes disparus. Un rentré, ou encore, 
après combat avec des unités de la Wehr¬ 
macht et de la Milice, Limoux est occupé 
par des terroristes" (p. 171-172). Ces 
sources confrontées avec d'autres mon¬ 
trent aussi que les Allemands exagèrent à 
l'occasion les pertes des "terroristes" et 
minimisent les leurs (v. par exemple note 

1 p. 182). 

D'autres combats sont engagés au 
cours des opérations menées contre les 
maquis, auxquelles J. Allaux consacre un 
chapitre à part (p. 175-187). Sept atta¬ 
ques de grande envergure sont montées 
contre les groupes clandestins, où les 
Allemands utilisent tous les moyens : à 
Mas Saintes-Puelles, deux camions et 
deux voitures chargés de soldats ; à Ville- 
bazy, 150 hommes montés sur des 
camions et munis d'un canon ; à La 
Galaube, dans la Montagne Noire, six 
avions Junker lâchent des bombes de 
300 kg, et des tirs d'artillerie sont déclan¬ 
chés avant l'attaque des trois escadrons 
du Corps franc, qui luttent toute une jour¬ 
née contre un millier de soldats ; contre le 
maquis Faïta (FTP), 300 soldats sont 
amenés sur une quinzaine de camions ; 
les hommes du maquis de Picaussel 
voient l'arrivée de deux colonnes précé¬ 
dées de chars légers. En marge des com¬ 
bats, c'est souvent le pillage, l'incendie 
ou des fusillades aveugles de soldats 
furieux d'un coup manqué. 



Thomas Helmut, soldat allemand antinazi, 
ancien des brigades internationales pendant la 
guerre civile espagnole. Déserteur en 1943, il 
entre au maquis FTP "Faïta". H sera exécuté le 
27 juillet 1944 par ses compatriotes. 

Finalement, les Allemands dispersent le 
CFMN, capturent le maquis de Mas 
Saintes-Puelles (une trentaine de person¬ 
nes arrêtées et déportées) et exterminent 
celui de Trassanel (AS). 

Ce massacre, dont le bilan final est de 
46 morts, est relaté par un maquisard qui 
a survécu au coup de grâce : "Un choc 
dans la nuque. Une douleur... Je ne 
m'évanouis pas... Quelques minutes plus 
tard, lorsque le silence s'est définitive¬ 
ment rétabli, je me soulève... mon bras 
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droit se tord et bascule derrière mon dos. 
Je vois un cache-col à terre. Je demande 
à son propriétaire : "Tu es mort ?" H était 
mort. Je me lève complètement et je 
crie : "Vous êtes tous morts ?" Pas de 
réponse. Des cadavres partout. Un mas¬ 
sacre. Je répète : "Vous êtes tous 
morts ?" Mais rien ne bouge..." (p. 185). 

La vague de répression a enlevé aussi 
plusieurs chefs de la Résistance dont le 
chef départemental FFI, Jean Bringer, 
jeune officier reclassé après la campagne 
de 1939-40 dans l'Administration des 
eaux et forêts. Son dénonciateur est 
abattu le 9 août par les maquisards, 
cependant que le nouveau chef prévient 
les unités : "Attention aux miliciens. Cer¬ 
tains ont tenté de s'introduire dans les 
maquis. Ils ont une mitraillette et disent 
venir d'un maquis dispersé. Ils se mon¬ 
trent très actifs et très dévoués. Se saisir 
d'eux" (p. 190). 

Le débarquement en Provence suscite 
un nouveau renforcement de la guérilla. 
Plusieurs embuscades sont tendues du 
côté de Montazels, dans la haute vallée 
de l'Aude, où se trouve le dépôt de vivre 
de la 19 e armée allemande et où des con¬ 
vois viennent s'approvisionner. C'est là 
qu'est tué, dans les gorges d'Alet-les- 
Bains, le Lt Swank, chef d'une équipe 
américaine de 14 hommes, parachutée 
dans la nuit du 10 au 11 août. 

Mais surtout, les francs-tireurs ne ces¬ 
sent de harceler les colonnes de soldats 
dont le flot ininterrompu traverse le 
département d'ouest en est pendant cinq 
jours, du 19 au 24 août. Une dizaine de 
combats livrés dans la zone de la RN 113 
s'ajoutent ainsi à l'action de l'aviation 
alliée qui survole et mitraille sans cesse les 
routes et les chemins de fer. 

Auparavant, le 19 août, les Allemands 
ont évacué l'Aude, non sans procéder à 
de nombreuses destructions. Les voitures 
des chefs de la Milice et du groupe colla¬ 
boration partent au milieu des convois 
allemands ; les miliciens de Toulouse 
sont hués à leur passage à Carcassonne. 

Avant de quitter cette ville, "les Alle¬ 
mands se sont livrés à un acte ignomi- 
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Tesiamcnt d'Aime RAMOND 

Inscription laissée par Aimé Ramond sur les 
murs de sa cellule dans la prison de Carcas¬ 
sonne. "Ceci est mon testament, si Je laisse 
ma vie dans cette affaire, je souhaite que mes 
parents choisissent Albert Ramond de 
Libourme comme héritier, à moins que ma 
chère Henriette ne s'y oppose". 



Jean Bringer, chef départemental FFI, fusillé 
par les Allemands. 

nieux" (p. 197). Au matin de leur départ, 
ils sortent en effet les résistants gardés en 
prison, maix ceux-ci sont ensuite introu¬ 
vables par la Croix-Rouge pour un éven¬ 
tuel échange contre des prisonniers alle¬ 
mands. On retrouvera les corps déchique¬ 
tés de neuf personnes au parc de Baudri- 
gues (commune de Roullens) où les Alle¬ 
mands avaient installé un énorme dépôt 
de torpilles qu'ils ont fait exploser au 
moment de leur départ. Les corps parmi 
lesquels se trouvait celui de Jean Bringer 
ont peut-être été fusillés avant d'être pla¬ 
cés au milieu des dépôts condamnés. 

Comme partout en France, la peine et 
le deuil se mêlent à la "joie indicible" de la 
Libération. 

Exprimé en chiffres, le martyrologe de 
la Résistance dans l'Aude s'élève à 416, 
dont 238 morts (fusillés, tués ou morts en 
déportation). Il s'agit dans les autres cas 
des internés (86) et de ceux qui ont sur¬ 
vécu aux camps de concentration (92). 

Dans le camp des vaincus, une cin¬ 
quantaine de miliciens ont suivi les Alle¬ 
mands tandis que les autres étaient pour¬ 
chassés et arrêtés à partir du 21 août par 
les "Milices patriotiques". Cette répres¬ 
sion s'est traduite aussi par 38 exécutions 
sommaires (10 avant la Libération), et 
"cinq ou six militaires FFI" se sont livrés à 
des tortures sur les détenus à la prison de 



Aimé Ramond, officier de paix au commissa¬ 
riat de police de Carcassonne fusillé par les 
Allemands à Baudrigues. 


Carcassonne (p. 212) (7). 

De leur côté, les tribunaux d'exception 
ont prononcé 40 peines de mort appli¬ 
quées (contre 70 non exécutées), en sorte 
que le nombre des exécutions s'élève à 78 
sur un total de 1 227 condamnations. 
Possédant des renseignements pour 36 
départements sur la répression de la colla¬ 
boration, J. Allaux peut établir que 
l'Aude occupe à cet égard une position 
médiane entre la Côte-d'Or (315 exécu¬ 
tions) et les Pyrénées-Atlantiques (5 exé¬ 
cutions). 

Le vent de la guerre civile a soufflé 
aussi dans les rangs même des résistants, 
puisque le 6 septembre 1944 le chef 
départemental des parachutages fut 
trouvé mort, non loin de Carcassonne, 
"victime (probablement) d'une ven¬ 
geance personnelle", et les communistes 
espagnols réunis dans une "Union natio¬ 
nale espagnole" ont procédé à une épura¬ 
tion sanglante parmi les guérilleros d'ori¬ 
gine socialiste ou anarchiste, qui 
jugeaient suicidaire de porter la guérilla en 
Espagne. C'est ce qu'avait décidé en effet 
l'Union nationale espagnole dans le but 
de former un gouvernement d'union 
nationale et de mettre ainsi fin au régime 
de Franco. 

"C’est ainsi qu'une douzaine de guéril¬ 
leros furent arrêtés, exécutés et enterrés 
sur les lieux mêmes de l'exécution" 
(p. 219). Ces exécutions ont cessé en 
novembre 1944 quand les membres des 
mouvements persécutés (PSOE, UGT, et 
CNT) se sont regroupés et ont adressé 
une lettre de menace au parti commu¬ 
niste espagnol. 

Enfin, quelques aperçus sur la vie poli¬ 
tique dans l'Aude à la Libération, où les 
résistants du FN et du MLN sont maîtres 
de la situation, et sur l'évolution démo¬ 
graphique : il s'en dégage une diminution 
sensible de la population totale pendant la 
guerre (268 889 en 1946 au lieu de 285 115 
en 1936), due à l'évolution défavorable 
des mouvements naturels et migratoires, 
surtout aux excédents de décès. 

C'est donc une bonne vue d'ensemble, 
un travail utile, au même titre que celui de 
R. Dodin. Ils fournissent des renseigne¬ 
ments sûrs et les compléments bibliogra¬ 
phiques permettent au lecteur qui trouve¬ 
rait tel ou tel chapitre trop succinct de 
retrouver les détails qui l'intéressent. Ces 
bibliographies montrent en effet la 
richesse des écrits qu'a suscités, sous 
forme de témoignages ou de monogra¬ 
phies, une époque qui passionne, pour 
des raisons diverses, tant de monde. 

Julien PAPP 

(7) Mais la recherche de l'objectivité ne devrait pas 
conduire à accréditer l'amalgame qui consiste à ren¬ 
voyer résistants et collaborateurs dos à dos. 

Ainsi l'auteur d'un livre sur la Résistance savoyarde 
tient-il à préciser dans son avant-propos : ''Rien ne 
sera caché dans ce livre. Mais l'auteur tient à dire clai¬ 
rement que sa pensée n'est pas de renvoyer "les deux 
camps" dos à dos, à torts égaux et réciproques..." 
Charles Rickard, La Savoie dans la Résistance. Haute 
Savoie-Savoie, p. 10. 

La philosophie de la Résistance en matière de répres¬ 
sion se résume bien, nous semble-t-il, par ce passage 
d'une note que l'EM des FFI de l'Eure a adressée à ses 
unités à la veille de la Libération : "Lors des arresta¬ 
tions, s'il y a lieu de se montrer ferme, rester cepen¬ 
dant correct et humain. Il faut aussi agir discrète¬ 
ment, ne pas se ravaler, en l'occurence, à l'égal de 
nos tortionnaires du jour..." 

Archives départementales de l'Eure, Fonds FFI. 



Le commissariat aux archives : 

Les photos qui falsifient l'histoire 

Alain Jaubert, éditions Bernard Barrault, 
191 pages. 

Avec un titre emprunté à Georges 
Orwell, Alain Jaubert publie un remar¬ 
quable ouvrage sur l’utilisation et la falsi¬ 
fication de la photographie dans la propa¬ 
gande totalitaire. 

Cinq opérations sont répertoriées dans 
ce système du faux-semblant : la retou¬ 
che, le détourage, la découpe, le reca¬ 
drage et l’effacement. 

Dans cette gradation de la falsification 
on passe de la simple modification de 
détail à la néantisation pure et simple 
d’un ou plusieurs personnages. Mais cet 
effacement lui-même peut avoir une dou¬ 
ble signification. 

Dans un cas, il s’agira d’éliminer pure¬ 
ment et simplement un personnage par un 
glissement du décor, véritable chausse- 
trappe visuelle où il est difficile à l’œil 
non averti de discerner le trucage (par 
exemple l’élimination de Dubcek p. 136) 

Dans l’autre cas, beaucoup plus rare, le 
trucage ne prend aucun soin de se dissi¬ 
muler comme dans cette incroyable photo 
où les dirigeants de la “bande des quatre” 
sont éliminés de la délégation officielle à 
la mort de Mao, le 9 septembre 1976 sur la 
place Tien an Men. 

Comme l’écrit Alain Jaubert, "la goua¬ 
che qui noie les quatre silhouettes dans le 
fond uniforme ne prétend pas dissimuler 
le trucage (...). Une façon frappante de 
légitimer le nouveau gouvernement, 
d’étaler sa force et son arrogance, de 
montrer son pouvoir absolu sur les ima¬ 
ges". (p. 120) 


Bulletin de la fondation Guy Mollet — 
décembre 1986 “1956 : les débuts du 
Front républicain et l’Algérie” 

Le numéro 12 du bulletin de la fonda¬ 
tion Guy Mollet comporte quatre par¬ 
ties : 

— quelques déclarations de Guy Mollet 
sur le problème algérien 

— un entretien avec Joseph Begarra, 
alors conseiller de l’Union française, 
membre non officiel du cabinet Guy Mol¬ 
let et ”un des négociateurs de la SFIO 
avec le FNL en 1956. 

— quelques documents sur les négocia¬ 
tions avec le FNL 


De Lénine à Staline, en passant par 
Mussolini et Hitler et des dictateurs de 
moindre envergure, il est frappant de 
constater la volonté permanente d’embel¬ 
lir, de retoucher, d’éliminer les détails 
quotidiens ou triviaux afin de faire de la 
figure de l’Egocrate, l’Un symbolique et 
sacré dans lequel la société doit se confon¬ 
dre et s’abolir. 

L’ouvrage se propose d’examiner ce 
qu’il nomme l’axe Auschwitz-Kolyma. 

Il n’en consacre pas moins son dernier 
chapitre aux pays démocratiques 
(“Quand les méthodes s’exportent”, p. 
175). 

Le chapitre est, hélas, trop court mais 
donne une idée du phénomène. Son der¬ 
nier exemple nous a paru hautement 
symbolique il est tiré du Figaro- 
Magazine. C.J. 

ALAIN JAUBERT 


LE COMMISSARIAT 
AUX ARCHIVES 

UES PHOTOS QUI FALSIFIENT l HISTOIRE 



— un article-débat sur le “Front républi¬ 
cain” par Philippe Dehan. 

La publication des notes de J. Begarra 
lors de la rencontre du Caire en avril 1956 
avec M. Khider, représentant du FNL, 
constitue une source intéressante. Certes, 
cela a bien été une amorce de nécessaire 
négociation. Mais souligner à partir de là 
que 1956 a été “l’année des contacts”, 
c’est passer un peu vite sur la décision 
gouvernementale d’envoyer le contingent 
en Algérie. Les actions militaires, officiel¬ 
lement définies comme des “opérations 
de pacification”, l’emportent vite sur la 
négociation. De la “bataille d’Alger” au 
“canal de Suez”, c’est plutôt la voix des 


armes et de la force qui se fait entendre. 

L’article-débat de P. Dehan sur le 
Front républicain rappelle la dissolution 
de l’Assemblée nationale par Edgar Faure 
le 30 novembre 1955 (la seule dissolution 
sous la IV e République), il retrace les éta¬ 
pes qui ont conduit de l’élection d’une 
très large majorité de gauche aux élec¬ 
tions de janvier 1956 à la mise en place du 
gouvernement de Front républicain sous 
la présidence de Guy Mollet. Il insiste 
enfin sur la difficile intégration de Pierre 
Mendès-France dans le gouvernement 
comme ministre d’Etat sans portefeuille, 
sur ses désaccords et sur sa démission le 
23 mars 1956. 

A ce propos, il expose les premières 
fractures internes au Front républicain du 
fait de l’enlisement en Algérie. L’inter¬ 
prétation des désaccords de P. Mendès- 
France comme la volonté d’être, comme 
en 1954, l’homme du recours est une 
hypothèse acceptable, mais dire que P. 
Mendès-France et ses amis ont contribué 
à provoquer les événements de 1958 c’est 
attribuer aux mendésistes une responsabi¬ 
lité bien trop lourde et c’est surtout don¬ 
ner aux intrigues une part beaucoup trop 
large dans la crise institutionnelle et poli¬ 
tique de 1958. 

Le nota-bene qui interprète la présence 
de 9 % seulement d’anciens membres de 
la SFIO dans le PS actuel comme le 
triomphe posthume de Pierre Mendès- 
France révèle néanmoins l’ampleur de la 
fracture de 1956. Trente ans après, toutes 
les passions ne sont pas éteintes. 

Xavier Ryckelunck 

1848. Révolutions et mutations au XIX e 
siècle. 

Jean-Yves Mol lier 

76, avenue Georges-Cosnat, 

94200 Ivry-sur-Seine 
148 p., 80 F + port. 

N° 3 (1987). Au sommaire. 

— La révolution du crédit en France 
(1852-1857) 

— Correspondance inédite Georges 
Sand-Marc Dufraisse. 

— La prostituée emblématique du 24 
février 1848 ou le traitement de l’histoire 
par Daniel Stem et Gustave Flaubert. 

— Journal de campagnes. Alexandre 
Dumas candidat dans l’Yonne. 

— A propos du centenaire de la mort de 
Constantin Pecqueur (1801-1887). 

— Les socialismes français : réflexions 
sur un colloque discret. 

— Qui est Jenny P. d’Héricourt ? une 
identité retrouvée. 


Folklore revue d’ethnographie méridio¬ 
nale (ethnographie des Pays d’Oc), 
groupe audois d’études folkloriques, 
domaine de MayrevieiUe, 11000 Carcas¬ 
sonne, 85 p., 45 F. 

Au sommaire du tome 39 : 

— Frédéric Mistral et l’ethnographie 
d’après Lou Trésor d’ou Felibrige. 

— Frédéric Mistral : l’ethnographie au 
service de l’élaboration symbolique. 

— La photographie mistralienne de Gaë¬ 
tan Dumas (1879-1950). 

— Le folk de folklore, ou le non-dit de la 
science. 

— Atlas linguistiques et ethnographie. 


REVUES 
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Librairie Floréal 

Amis lecteurs. 

Nous avons besoin, pour des raisons de trésorerie, de réaliser un maximum de 
ventes sur certains livre qui nous restent en stock, et qui sont en voie d'épuise¬ 
ment. Nous vous les proposons à des conditions particulièrement intéressantes. 
Merci, pour les nombreuses commandes que nous avons déjà reçues. 


La Révolution culturelle de l'An II 

par S. Bianchi (Editions Aubier) 

320 pages, illustré — 45 F. 

Les Paysans : les républiques villageoi¬ 
ses de l'An mil au 19 e siècle 

par H. Luxardo (Editions Aubier) 

256 pages, illustré — 30 F. 

Rase Campagne 

La fin des communautés paysannes 
1830-1914 par H. Luxardo 
(Editions Aubier) 

256 pages, illustré — 40 F. 

La Guerre détraquée (1940) 

par Gilles Ragache (Editions Aubier) 

256 pages, illustré — 40 F. 

Les Grandes Pestes en France 

par Monique Lucenet 
(Editions Aubier) 

288 pages, illustré — 55 F. 

Contrebandiers du sel 

La vie des faux-sauniers 
au temps de la gabelle 
(Editions Aubier) 

288 pages, illustré — 50 F. 

Luttes ouvrières - 16 e /20* siècle 

ouvrage collectif (Editions Floréal) 

160 pages — 20 F. 

Courrières 1906 : 
crise ou catastrophe ? 

ouvrage collectif (Editions Floréal) 

150 pages — 20 F 

Le Coup d'Etat du 2 décembre 1851 

par L. Willette (Editions Aubier) 

256 pages, illustré — 30 F. 

L'Expédition de Miranda 

par le D’ F. Dalencour 
Francisco de Miranda et Alexandre 
Petion, précurseurs du panamérica¬ 
nisme, pendant la Révolution 
326 pages, illustré — 50 F. 


C'est nous les canuts 
par Fernand Rude 
Sur l'insurrection lyonnaise de 1831 
286 pages — 25 F. 

Le Trafic de piastres 

par Jacques Despuech 
Une des causes de la guerre 
d'Indochine 

Un scandale qui coûta cher à 
la France, (avec documents) 

186 pages + 44 planches — 30 F. 

Vigiles de l'esprit 
par Alain 

264 pages — 20 F. 

La Fc4se aux filles (roman) 

par Alexandre Kouprine 

Les maisons de tolérances en Russie 

322 pages — 20 F. 

L'Ordre de Malte en Méditerranée 
(1530-1798) 

par Claire-Eliane Eugel 
L'histoire de cette étonnante milice 
internationale. Liste des grands maîtres 
et index. 

352 pages — 40 F. 

Le Roman de la matière 

par Albert Ducrocq 

La somme des connaissances humai¬ 
nes qui ont permis de découvrir que la 
terre et la vie ne pouvaient pas ne pas 
naître. 

302 pages (index) — 30 F 

N° 10 Revue Esprit octobre 1967 : 
Nouveau Monde et parole de Dieu. 

704 pages — 20 F. 

N° 10 octobre 1968 : Le Partage du 
savoir 

Projet de réforme à la suite des événe¬ 
ments de mai-juin. 

448 pages — 20 F. 


— Protestantisme et folklore en Céven- 
nes. Réalités et discours. 

— Un écrivain occitan face à la culture 
populaire. 

Les cahiers des amis de la commune 

Jean Braire, 46, rue des Cinq-Diamants, 
75013 Paris, 40 p„ 25 F. 

Numéro consacré à Antonio de la 
Calle, révolutionnaire espagnol, homme 
de lettres, ayant participé à l’insurrection 
du 18 mars 1871 à Paris puis à la com¬ 
mune de Carthagène en 1873. 


LES ASSOCIA TIONS _ 

Le Centre international de recherches 
sur l’anarchisme de Marseille constitue 
l’un des plus grands fonds documentaires 
autonomes sur l’anarchisme, l’anarcho- 
syndicalisme, le mouvement ouvrier. 

11 a des correspondants dans le monde 
entier. Il conserve des documents, livres 
et périodiques, en de très nombreuses lan¬ 
gues. 

Fondé en 1965, le CIRA-Marseille s’est 
efforcé depuis cette date de recueillir et de 
conserver la mémoire du mouvement 
libertaire, toutes tendances confondues. 
Pour ce faire, il a entrepris un vaste tra¬ 
vail de collectage et de classement de la 
presse anarchiste, anarcho-syndicaliste, 
syndicaliste révolutionnaire, pacifiste, 
ainsi que des archives de militants 
(notamment May Picqueray). 

En dehors de ce travail d’archives, le 
CIRA édite un bulletin annuel (le dernier 
en date était consacré au triple anniver¬ 
saire de 1886-1936-1956) et organise tous 
les mois dans son local des conférences- 
débats. Parmi les dernières, signalons 
celle d’Emile Temime sur la révolution 
espagnole, d’Anne Roche sur les écrivains 
et le Front populaire, d’Alain Beitone sur 
l’histoire de l’Ecole Emancipée et du 
syndicalisme enseignant. 

Ceux qui souhaitent soutenir une telle 
initiative peuvent écrire directement à : 
CIRA 

Jean-Claude Sempère 
BP 40 

13382 Marseille Cedex 13 


Connaissez-vous {'“association 
France-Révolution’’ ? Certainement pas, 
car cette modeste association ne com¬ 
prend qu’une vingtaine de membres, dont 
aucun ne se réfère d’une université. Pour¬ 
tant, ce groupe de jeunes passionnés ne 
manque pas d’intérêt. Représentant tou¬ 
tes les tendances de l’époque, Robespier- 
riste, Dantoniste, royaliste, ils se présen¬ 
tent au public (Je les ai rencontrés lors 
d’une exposition) en costumes reconsti¬ 
tués par leurs soins, rassemblent tous les 
documents et objets et racontent, à leur 
manière, mais très sérieusement la Révo¬ 
lution aux jeunes visiteurs. 

Ils vont même jusqu’à éditer un bulle¬ 
tin “L’Ami du 18 e siècle” photocopié en 
une centaine d’exemplaires. Conscien¬ 
cieux, ils défileront symboliquement le 14 
juillet prochain des Invalides à la Bastille 
et invitent “tout citoyen à y participer” à 
condition qu’il soit “vêtu d’une tenue de 


la fin du XVIII e siècle”. Est-ce le hasard 
qui leur a fait domicilier leur siège au 41, 
rue de l’Abbé-Grégoire dans le 6 e ! Vous 
conviendrez qu’à l’approche du bicente¬ 
naire, nous ne pouvions passer sous 
silence une telle initiative, si modeste soit- 
elle. 

G.P. 

SUR LES ONDES _ 

998 FM (98.85 Mghz) continue sa série 
d’émissions historiques, chaque jeudi de 
1 lh30 à 12h30. Voici les programmes pré¬ 
vus pour les mois à venir : 


4 juin : L’immigration kabyle. 

11 juin : Vous avez dit anti¬ 
communiste ? Histoire de l’anti¬ 
communisme avec Jean-Jacques Becker 
et Serge Bernstein. 

18 juin : L’énergie, son histoire avec 
Jean-Pierre Williot et Alain Beltrand (his¬ 
toire au présent). 

25 juin : La femme au temps de la 
guerre de 14-18 avec Françoise Thebaud. 

2 juillet : Emission musicale sur la 
Résistance par Alain Dalotel. 

9 juillet : Histoire du blue-jeans. 

16 juillet : Sainteté et mystique médié¬ 
vale avec Philippe Jansen (histoire au pré¬ 
sent). 




LE JEUNE DARRUBER 

D’aprcs un tableau de Swebacli, gravé par Dcscourlis. 


« L’action du jeune Darruber, tambour âgé de quatorze ans, est 
un trait de bravoure et un élan de piété filiale. Étant à l’affaire 
de Fougère dans la Vendée (sic) il vit son père mort à son côté, 
lui arrache un pistolet de sa ceinture, tire sur le meurtrier, lui 
brûle la cervelle, et continue de battre la charge centre les 
brigands jusqu’à leur entière déroute. Ce digne émule des 
Viala et des Barra est offert pour modèle aux élèves de l’école 
de Mars, par les représentants du peuple qui l’ont admis à 
cette école, et lui ont donné l’accolade fraternelle, au milieu des 
applaudissements et des démonstrations de la joie la plus vive. » 








